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1
INTRODUCTION

Qu'ils soient proprietaires, cultivateurs, pecheurs, hommes d'affaires, anciens

combattants, exportateurs, immigres, ou fonctionnaires, les contribuables
peuvent profiter des services de pret, de garantie et d'assurance du gouverne-
ment du Canada . Ces services influent appreciablement sur 1'orientation des
sources habituelles de credit . Les prets aux particuliers et aux entreprises
atteignent maintenant pres de cinq milliards de dollars et les engagements
afferents aux rentes viageres sur 1'Etat et a la pension des fonctionnaires
representent au total pres de quatre milliards .

Le present rapport porte sur 1'assistance et sur les services financiers offerts

aux individus et aux entreprises commerciales par le gouvernement du
Canada, c'est-a-dire, en gros, sur les programmes de pret, de garantie et
d'assurance, directs ou indirects, sur les regimes de pension des fonction-
naires et sur les rentes viageres vendues au public mais non sur les avances

et garanties consenties a des pays etrangers, a d'autres paliers de gouverne-
ment au Canada ou a des societes de la Couronne, sauf celles qui exercent
leur activite dans le domaine des prets, de la garantie et de 1'assurance . La
Commission d'assurance-chomage et la Banque du Canada, dont 1'etude a
ete confiee a un autre organisme, sont exclues du present rapport .

Vos commissaires n'ont pas tente de tirer de conclusions quant a la poli-
tique generale dont s'inspirent ces programmes. Leur enquete a porte seule-
ment sur 1'efflcacite des structures et des methodes administratives employees
pour les appliquer .
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2
APERQU DES PROGRAMMES

Les services de pret, de garantie et d'assurance offerts par le gouverne-
ment du Canada et examines ici sont administres par les ministeres et

organismes suivants :

LE MINISTERE DES FINANCES dirige quatre programmes d'assistance aux

particuliers sous forme de prets de courte et de moyenne duree consentis a

des taux d'interet de faveur . La plupart de ces prets sont accordes directe-

ment aux emprunteurs par les banques a charte, une garantie du gouverne-

ment protegeant ces institutions contre les pertes . Les lois que le ministere

applique comprennent la Loi sur les prets destines aux ameliorations agricoles,

qui prevoit des prets aux cultivateurs pour 1'amelioration et 1'expansion de

leurs fermes; la Loi sur les prets aidant aux operations de peche, qui met du

credit a la disposition des pecheurs qui se livrent a des operations de peche

primaire; la Loi sur les prets commerciaux et professionnels aux anciens com-

battants qui aide les ex-militaires a s'etablir dans les affaires ou dans les

carrieres professionnelles, ainsi que la Loi sur les prets aux petites entreprises,

mesure relativement recente, qui offre du credit aux proprietaires de petites

entreprises commerciales pour 1'amelioration et la modernisation de leur

equipement et de leurs locaux .

LE MINISTERE DE L'AGRICULTURE, aux termes de la Loi sur 1'assistance a
1'agriculture des Prairies, met a la disposition des producteurs de ble des

Prairies une forme d'assurance contre les mauvaises recoltes . Les cultivateurs

258 LES SERVICES DESTINtS AU PUBLIC



admissibles participent aux frais de cette assurance par le versement d'une

prime calculee sur les ventes de ble a des acheteurs autorises. -

LA COMMISSION CANADIENNE DU BLE, dans les cadres de'la Loi sur les paie-

ments anticipes pour le grain des Prairies, verse des avances aux cultivateurs

sur les cereales entreposees sur les fermes et qui ne peilvent etre livrees

par suite des restrictions de contingentement . A cette fin, la Commission

emprunte des banques a charte, avec la garantie du gouvernement .

LE MINISTERE DES PBCHERIES administre le Plan d'indemnites aux pecheurs .

Contre paiement d'une prime, ce plan offre aux pecheurs une assurance contre

la perte totale ou partielle de leurs bateaux ou de leurs pieges a homard .

LE MINISTERE DE LA CITOYENNETE ET DE L'IMMIGRATION, grace au Plan des

prets pour les frais de passage, met a la disposition des immigrants des prets

sans interet .

LE MINISTERE DES AFFAIRES DES ANCIENS COMBATTANTS, sous le regime de

programmes administres par le Directeur des terres destinees aux anciens

combattants, aide par trois moyens differents les ex-militaires . Le premier
programme s'adresse a ceux qui veulent s'etablir sur des terres comme cultiva-

teurs a plein temps ou a temps partiel ou qui veulent se livrer a la peche

commerciale; la terre est achetee puis vendue a 1'ancien combattant en vertu

d'un contrat de vente comportant un faible taux d'interet (312 p . 100), 1'ex-
militaire etant par la suite libere d'une partie de sa dette s'il satisfait a certaines

conditions. Depuis 1954, on offre aux anciens combattants qui sont cultiva-

teurs a plein temps un credit supplementaire a long terme comportant un

interet de 5 p . 100. Troisiemement, le ministere offre un financement pro-

visoire aux anciens combattants pendant la construction de leurs propres

habitations en attendant qu'ils regoivent un pret hypothecaire assure de la

Societe centrale d'hypotheques et de logement, une fois les travaux termines .

LE MINISTERE DU TRAVAIL vend des rentes viageres au public aux. termes de

la Loi relative aux rentes sur l'bat, la rente maximum etant de $1,200 par

an par personne .

LA SOCIETE CENTRALE D'HYPOTHEQUES ET DE LOGEMENT est l'organisme

charge de mettre en ceuvre la politique federale en matiere de logement . La

forme des programmes financiers varie :

• Les plans d'assurance hypothecaire ont pour objet de proteger les preteurs
agrees (y compris la Societe elle-meme) contre les pertes subies a 1'egard
des sommes avancees pour la construction de nouvelles habitations ou pour
1'amelioration de maisons deja construites .
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~ Dans le passe (jusqu'en 1954), la Societe garantissait par contrat jusqu'a

85 p. 100 des loyers annuels de certains immeubles a logements multiples,
contre le paiement d'une prime annuelle . La Societe est autorisee a se
porter garante de projets de consolidation des terres et de certaines autres
entreprises, mais ces programmes sont pour ainsi dire inactifs .

• La Societe prete directement a diverses fins . Les prets habituels afferents
aux habitations ne sont consentis qu'en dernier ressort lorsqu'il est impos-

sible d'obtenir le concours de preteurs particuliers . Cependant, cette restric-
tion a 1'egard des prets directs ne s'applique pas : aux projets d'habitations a
loyer modique amenagees par des societes a dividendes limites ou par des
organismes sans but lucratif ; aux habitations destinees aux employes d'entre-
prises d'extraction miniere, d'abattage, d'exploitation forestiere et depeche ;

aux dortoirs dans les universites ; aux systemes d'egouts collecteurs ou aux
installations d'epuration amenages par les municipalites .

; :Enfin, la Societe peut acheter et vendreet elle peut preter sur son porte-
feuille d'hypotheques assurees .

LA SOCIETE DU CREDIT AGRICOLE offre des hypotheques a long terme aux

cultivateurs pour leur permettre d'etablir leur exploitation agricole sur une

base rentable .

LA BANQUE D'EXPANSION INDUSTRIELLE met des fonds a la disposition des

entreprises qui ne peuvent financer leur expansion par les moyens ordinaires .

Cette assistance revet habituellement la forme de prets hypothecaires, mais

la Banque jouit d'une assez grande latitude quant a la nature de 1'aide finan-

ciere qu'elle peut accorder et quant aux garanties qu'elle doit exiger .

LA SOCIETB D'ASSURANCE DES CREDITS A L'EXPORTATION assure les exporta-

teurs canadiens de denrees et de certains services contre le non-paiement de

leurs factures . Elle les protege aussi contre certains risques exceptionnels,

notamment ceux qui decoulent du financement a long terme d'importantes

exportations de biens d'equipement. Ces derniers programmes sont adminis-

tres par la Societe mais c'est le gouvernement qui en assume les risques .

Le present rapport fournit aussi des indications concernant les regimes

de pensions des fonctionnaires . D'autres activites financieres du gouverne-
ment ont ete notees, mais n'ont pas fait l'objet d'un examen minutieux . Ce

sont, entre autres, les prets aux Indiens, aux Esquimaux et aux employes de
1'Etat postes a 1'etranger ; les prets ou les effets recevables a long terme
afferents a la vente de proprietes du gouvernement ; 1'assurance-vie offerte

aux fonctionnaires et aux anciens combattants, et divers regimes de pension,
y compris ceux des membres de la Chambre des communes, des diplomate s
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et des juges . Les responsabilites financieres assumees dans le cadre des

programmes qui n'ont pas ete etudies sont souvent onereuses mais, dans
beaucoup de cas, ces programmes ont ete abandonnes, sont inactifs ou ne
comptent qu'un nombre limite d'interesses .

Le tableau 1 range les programmes. examines par categories et indique la
somme des prets, garanties et assurances en cours . On y voit que les prets
afferents au logement et a des domaines connexes representent le gros du
total . Ce n'est que pour les prestations de pension garanties aux fonction-
naires et pour les ventes de rentes viageres qu'on retrouve des ordres de
grandeur vraiment comparables. L'aide financiere assuree aux cultivateurs,
aux entreprises commerciales, aux anciens combattants et a d'autres est assez

impressionnante mais ne represente qu'une faible somme en comparaison des
autres programmes .

La duree des prets varie . Les prets a long terme ont generalement pour
objet le financement de nouvelles habitations, de dortoirs d'universite et de
systemes municipaux d'enl'evement des eaux-vannes, dans le cadre de pro-
grammes administres par la Societe centrale d'hypotheques et de logement .
Les prets de la Societe du credit agricole et certains prets administres par le
Directeur des terres destinees aux anciens combattants sont aussi de longue
duree. Des avances a court et a moyen termes sont consenties directement
aux entreprises commerciales par la Banque d'expansion industrielle . Les
prets garantis, accordes par les banques a charte aux cultivateurs, aux

pecheurs, aux anciens combattants et aux petites entreprises, de meme que
les prets assures consentis aux proprietaires pour 1'amelioration de leurs
habitations, sont de duree courte ou moyenne . Les avances de la Commission
canadienne du ble pour les recoltes non livrees sont des prets a court terme,
tout comme les prets accordes aux immigrants par le ministere de la Citoyen-
nete et de 1'Immigration .

Le tableau'1 indique que le total des prets directs consentis par les orga-
nismes du gouvernement depasse 1 .8 milliard et que celui des prets indirects
atteint presque trois milliards, y compris, dans ce dernier cas, les prets
accordes par des institutions privees mais garantis ou assures par le
gouvernement .

Certains des programmes se limitent a des avances de fonds, mais

d'autres assurent aux beneficiaires des services speciaux destines a leur faciliter
le succes financier . Ainsi, le personnel du Service des terres destinees aux
anciens combattants et celui de la Societe du credit agricole non seulement
etudient les demandes de pret du point de vue des garanties offertes et de la
qualite du plan d'exploitation agricole, mais encore ils suivent continuellement
le comportement du debiteur hypothecaire, analysant sa situation financiere ,
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evaluant les progres realises et, d'une facon plus generale, surveillant ses
operations pour s'assurer que les plans sont judicieusement executes. La
Banque d'expansion industrielle dispose d'un personnel professionnel nom-

breux pour conseiller et renseigner les emprunteurs avant et apres le pret .
Les programmes de la Societe centrale d'hypotheques et de logement com-

prennent l'inspection des maisons en chantier financees tant directement que
par des preteurs particuliers . La Societe etant tenue par la loi d'ameliorer les
normes generales de logement, ses inspections sont habituellement plus de-

taillees que celles des preteurs prives . La Societe d'assurance des credits a
1'exportation fournit gratuitement des renseignements et des conseils aux

exportateurs . Par contre, le ministere des Finances n'offre que peu de services

supplementaires ; les banques a charte ou autres preteurs agrees sont respon-

sables de l'administration des prets consentis sous la garantie du gouverne-
ment tandis que 1'interet du ministere se limite a surveiller le rendement et
a solder les pertes .

La grande variete des services supplementaires rend difficile toute evalua-
tion comparative de 1'efficacite de ces programmes . Regle generale, si ces
services se limitaient rigoureusement a 1'assistance financiere, les frais d'admi-

nistration seraient beaucoup moins eleves . Il est rare que 1'emprunteur puisse
accepter cette aide sans profiter en meme temps des services supplementaires .
Il y a toujours lieu de craindre que les services accessoires soient amplifies et
intensifies lorsque le programme principal est en perte de vitesse et que le

personnel cherche a motiver sa presence. Si l'on suivait plus souvent l'exemple

de la Societe du credit agricole, qui exige une prime de surveillance, et si
l'on dressait une evaluation plus precise du cout de ces services secondaires,
il serait peut-etre plus facile de realiser un juste equilibre .
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3
ORGANISMES QUI DISPENSENT DES SERVICE S

MODES D'ORGANISATION

Les programmes examines ne presentent aucune uniformite evidente qui per--
mette de conclure que les types actuels d'organismes charges de 1'administra-
tion des prets, garanties et assurances sont 1'aboutissement d'une ligne
de conduite systematique ou de 1'acceptation de principes determines . Meme
a 1'interieur d'un domaine particulier d'activite, on peut retrouver une com-

binaison ou un melange de methodes et de modes d'organisation .

Institutions financieres privees

Pour certains programmes de prets aux cultivateurs, aux pecheurs, aux anciens
combattants, aux petites entreprises et aux proprietaires (pour 1'amelioration
de leurs maisons), le gouvernement a recours aux services des banques a
charte . 11 fait aussi appel aux banques et aux institutions financieres privees,
notamment les societes de fiducie, de pret et d'assurance, pour financer la
construction domiciliaire et pour d'autres besoins . Apres 1935, c'est le principe
de 1'association qu'on a adopte a 1'egard des prets afferents a 1'habitation: le
gouvernement avangait une partie des fonds et les institutions financieres, avec
garantie partielle de 1ttat, fournissaient le reste et administraient les prets .
A partir de 1947, la Societe centrale d'hypotheques et de logement a garanti
aux institutions de pret un rendement minimum pour des projets de con-
solidation des terres; plus tard, les memes garanties ont ete etendues aux
habitations construites pour etre louees . Les prets conjoints ont continue
jusqu'en 1954, le gouvernement avancant le quart des fonds et en garantis-
sant le solde de diverses farons . Cette annee-la, par suite de modifications
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apportees a la loi, la Societe, d'associee qu'elle etait, est devenue assureur .
Les preteurs particuliers, y compris pour la premiere fois les banques a charte,
avancaient la totalite de chaque pret, mais un plan d'assurance administre

par la Societe les protegeait contre les pertes . Le proprietaire de 1'habitation

versait une prime pour cette assurance .

Organismes du gouvernemen t

On a eu recours a la fois aux ministeres et a d'autres organismes du gouverne-
ment pour 1'execution de certains programmes d'assistance financiere .

Les programmes mis en oeuvre avant la seconde guerre mondiale etaient

generalement executes et administres par les ministeres, bien que la Com-
mission du pret agricole canadien ait ete etablie vers la fin des annees 20
pour 1'execution d'un programme de pret analogue a celui que dirige main-
tenant la Societe du credit agricole qui lui a succede . Les prets afferents a

1'habitation ont releve du ministere des Finances jusqu'en 1946 et la vente
des rentes viageres est de son ressort depuis 1908 . C'est le ministere des
Finances qui depuis vingt ans se charge de 1'administration des quatre

programmes de garantie deja mentionnes .
Les programmes qui ne relevent pas directement d'un ministere sont

administres le plus souvent par des organismes etablis expressement a cette
fin et ayant le statut d'une corporation . La Banque d'expansion industrielle
et la Societe d'assurance des credits a 1'exportation representent des initiatives
dans des domaines relativement nouveaux d'assistance aux entreprises com-
merciales . C'est la Societe centrale d'hypotheques et de logement, principal
agent du gouvernement dans le domaine du logement, qui vient en tete pour

le volume des prets, tant directs qu'indirects . La Societe du credit agricole,

etablie en 1959, prete directement sous forme d'hypotheques sur les fermes .

La plupart des programmes administres par les ministeres, par exemple
le Plan d'indemnites aux pecheurs ou les prets aux immigrants, sont de portee
limitee et se greffent sur d'autres activites . Toutefois, les programmes relevant
du Directeur des terres destinees aux anciens combattants, bien que lies
etioitement a d'autres initiatives du ministere des Affaires des anciens com-
battants, ressemblent a ceux de deux organismes constitues en corporation,
ceux de la Societe centrale d'hypotheques et de logement et de la Societe du

credit agricole . Tous les trois pretent directement sur hypotheque a long
terme ou sur contrat de vente et doivent etablir des bureaux locaux a travers
tout le Canada pour 1'administration de leurs programmes .

Conseil d'administration des organismes-corporations

Dans le domaine qui-nous occupe ; les organismes du gouvernement qui sont
constitues en corporations ne sont pas de type uniforme bien que, regle
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generale, on ait tente de les modeler sur des institutions comparables du
monde des affaires . Des conseils d'administration (ou leur equivalent) ont
ete designes dans tous les cas, mais leurs responsabilites et leur composition
varient . Les directeurs, tant de la Societe du credit agricole que de la Societe
d'assurance des credits a 1'exportation, ont tous ete recrutes au sein de la
fonction publique. Des comites consultatifs composes de particuliers sont
au service de ces deux organismes . Les membres du conseil de la Societe
centrale d'hypotheques et de logement sont recrutes en nombre egal 'a 1'inte-

rieur et a 1'exterieur de la fonction publique . Tous les directeurs de la
Banque d'expansion industrielle, sauf un, sont en meme temps directeurs de
la Banque du Canada; la plupart ont ete recrutes hors du service public . Ni
la Banque d'expansion industrielle ni la Societe centrale d'hypotheques et de
logement n'ont de comite consultatif .

CHOIX DU MODE D'ORGANISATION

Ainsi, dans le passe, ce n'est pas d'apres une formule uniforme qu'on a choisi
le mode d'organisation des societes chargees de 1'execution des programmes
de pret, de garantie et d'assurance . Toutefois, le recours aux services prives
par opposition aux services Atat, le choix entre une administration effectuee
directement par un ministere, par un organisme de ministere, ou par un
organisme constitue en corporation, de meme que le choix des directeurs
pour ces organismes-corporations s'inspirent le plus souvent des memes con-
siderations. Vos commissaires sont donc d'avis qu'il est approprie d'enoncer
certains principes .

Institutions financieres privees

Dans la repartition des responsabilites administratives afferentes aux services
de pret, de garantie et d'assurance, on doit d'abord se demander si le

programme peut etre execute par une entreprise privee . Le gouvernement
et le public ont interet a faire appel a ces entreprises pour servir la popula-
tion, tout comme ils ont interet a avoir recours au commerce pour se procurer
certains services auxiliaires . Vos commissaires enumerent les avantages de
cette ligne de conduite dans leur rapport intitule «Faire» ou <<faire faire>>? Le
gouvernement evite ainsi d'etendre trop loin son action et d'etre detourne de
ses obligations reelles et il augmente du meme coup ses recettes fiscales ; les
institutions privees etant ainsi plus solidement etablies, le public est assure
d'un meilleur' service .

La plupart des programmes de pret direct mis sur pied par le gouverne-
ment ont exige 1'etablissement de nouveaux organismes ayant des bureau x
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dans tout le Canada . Souvent, des normes acceptables de service ne sont
possibles que si 1'organisme dispose de succursales largement disseminees .
Frequemment, les employes sont assignes a des bureaux oiI la somme de travail

est insuffisante pour les tehir occupes . I1 'est rare que les dimensions de ces
services, une fois qu'ils sont etablis, s'adaptent automatiquement aux fluctua-
tions de la demande . 11 est extremement difficile de mettre un terme a leur
existence quand ils ont perdu toute utilite . D'autre part, les banques a charte
et autres institutions financieres privees ont deja des succursales dans tout le
Canada . Souvent, elles peuvent s'engager a fournir des services supplemen-
taires sans avoir a augmenter sensiblement leur personnel et elles peuvent assez
facilement s'adapter aux variations de la demande . En faisant appel a ces
institutions, le gouvernement peut accroitre leur efficacite tandis que la con-
currence d'organismes d'Etat pourrait avoir 1'effet oppose . Enfin et surtout,
le recours aux institutions privees est le meilleur moyen de proteger les pro-
grammes de pret contre les pressions politiques .

Cependant, tous les programmes ne se pretent pas a ce mode d'execution .
De fait, il est probable que les institutions financieres privees refuseraient de
se charger de la plupart des programmes administres en ce moment par des
.organismes du gouvernement, surtout sous leur forme actuelle . Les institutions
privees ne sont pas'outillees pour assurer des services de consultation aussi
complets que ceux qu'offre le programme afferent a la Loi sur les terres
destinees aux anciens combattants, ni un service d'inspection aussi etendu
que celui qu'assure la Societe centrale d'hypotheques et de logement en

matiere de construction domiciliaire . Ces organismes offrent a 1'emprunteur
des services qui ne sont pas d'usage courant dans le monde des affaires . Les
programmes teintes de paternalisme, oil le service fourni pourrait souffrir
d'une trop grande importance accordee aux considerations financieres, ne

-conviennent pas le plus .souvent aux institutions privees .

L'experience a demontre qu'un programme qui fait appel a la fois aux
institutions privees et a un organisme du gouvernement peut donner d'excel-
lents resultats . C'est ainsi que la- Societe centrale d'hypotheques et de loge-

ment se charge de toutes les inspections de maisons bien que beaucoup
d'hypotheques assurees soient obtenues de preteurs particuliers . Il peut etre
necessaire de recourir a diverses methodes pour realiser tous les objectifs du
gouvernement mais il faut accorder la preference a celles qui se conforment
de plus pres a la pratique commerciale courante ; ces methodes permettent de
recourir dans une certaine mesure aux institutions privees tandis que les autres
ne le permettent pas .

Il Iaut donc en concllire que le gouvernement- ne doit entreprendre de
fournir directement des services, dans le cas soit de nouveaux programmes soit
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de modifications a des programmes deja en marche, que s'il est nettement
etabli qu'il ne peut recourir efficacement aux institutions privies .

Societes de la Couronne

Les programmes executes par une direction ou une division d'un ministere
relevent directement du ministre competent et doivent se conformer a des
ieglements generaux afferents au financement, au personnel et a 1'administra-

tion. Les credits sont votes annuellement par le Parlement ; la comptabilite

est etablie sous un regime de caisse et toutes les recettes sont versees au Fonds

du revenu consolide .
Au contraire, les programmes executes par les organismes ayant le statut

de corporations echappent dans une certaine mesure a la surveillance du
ministre responsable bien que, dans la pratique, on note certaines variantes de

grande importance. Les societes de la Couronne ne sont pas aussi rigoureuse-
ment assujetties aux reglementations detaillees du conseil du Tresor et souvent
il leur est possible de recruter et de diriger leur personnel sans passer par la

Commission du service civil. En matiere de finance et de comptabilite, leurs
methodes ressemblent d'habitude a celles des institutions privees comparables .

Si les recommandations formulees ailleurs par vos commissaires sont appli-
quees, les ministeres jouiront d'une plus grande latitude en matiere de

finance, de personnel et d'administration ; le contraste frappant qui existe
en ce moment entre le ministere et les organismes-corporations disparaitra .

Quoi qu'il en soit, il est probable qu'il sera toujours possible a un organisme
constitue en corporation de modeler de plus pres sa structure sur celle d'ins-

titutions privees comparables et d'adopter des methodes juridiques, admi-
nistratives et autres qui sont generalement connues du public .

Cependant, le plus grand degre d'independance, vis-a-vis du pouvoir politi-
que, dont jouit l'organisme-corporation du fait qu'il a plus de chance d'avoii
ses coudees franches qu'une division ordinaire d'un ministere ou qu'un
organisme ministeriel, peut avoir plus d'importance encore . Quoi qu'il en

soit, 1'independance reelle est impossible quand tous les directeurs, quels que
soient leur rang ou les ministeres auxquels ils sont rattaches, sont des fonc-

tionnaires . Bien qu'il puisse sembler commode, dans des circonstances excep-

tionnelles, de recruter les directeurs au sein du service public, on peut se
demander, en pareil cas, s'il est vraiment necessaire d'avoir recours au mode

d'organisation d'une corporation .
Meme recrute hors de la fonction publique, un conseil d'administra-

tion ne peut etre vraiment independant que s'il peut se guider sur des regles
clairement definies et que si le regime financier lui permet de payer les frais
d'exploitation a meme les recettes ou les subventions statutaires . Le conseil
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peut etre effectivement maitre chez lui, les directives ministerielles ne portant
que sur la ligne de conduite generale, ou il peut jouer simplement le role
de tampon entre le ministere et le personnel de l'organisme .

Vos commissaires sont d'avis que le regime de societe ne peut convenir aux
programmes de pret que si son fonctionnement est modele sur celui d'une
societe ordinaire, la responsabilite de 1'administration retombant sur un conseil
d'administration competent qui ait a reridre compte du rendement . En pareil
cas, les membres du conseil doivent etre choisis avant tout pour leur jugement
et leur experience administrative et non pour representer les regions, la

clientele ou quoi que ce soit . Les organismes constitues, en corporations
peuvent avoir besoin des connaissances specialisees et de la collaboration du
ministere des Finances, de la Banque du Canada ou d'autres institutions, mais
toute participation exterieure aux affaires de la corporation ou aux delibera-

tions de son conseil doit etre purement consultative .

Execution ministerielle direct e

L'execution de programmes dont on ne s'attend pas qu'ils soient rentables
ou de programmes qui comportent des services qui ne sont pas habituellement
offerts aux emprunteurs ne saurait etre confiee a des institutions financieres

privees ni a des societes de la Couronne . Le coat des prets libres d'interet ou
des services fournis gratuitement doit necessairement etre impute sur le
budget d'un ministere dans les cadres de programmes gouvernementaux
approuves. Ainsi, il est normal que le programme de pret sans interet aux
immigrants releve d'un ministere . De meme, c'est un ministere qui peut le
mieux administrer le Plan d'indemnites aux pecheurs, car les primes percues
sont inferieures aux reclamations payees et aucuns frais d'administration ne
sont recuperes .

Pareillement, pour les regimes prevoyant des prets par des institutions
privees, la garantie et l'assurance doivent We administrees par le gouverne-

ment. Le personnel necessaire n'est pas assez nombreux pour motiver 1'eta-

blissement d'organismes distincts . Sous la surveillance du ministere des
Finances, ces initiatives peuvent etre harmonisees avec d'autres programmes

financiers et economiques . Le Plan d'assurance hypothecaire de la Societe

centrale d'hypotheques et de logement fait peut-etre exception a cette regle
generale parce qu'il est etroitement lie a d'autres activites de la Societe .

Conclusions

Certaines conclusions generales sur les modes d'organisation qui conviennent
aux services gouvernementaux de pret, de garantie et d'assurance se degagent

des considerations qui precedent .
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• L'administration des programmes qui offrent des avantages a d'importants
secteurs de la population devrait etre confiee, en totalite ou en partie, aux
banques a charte et a d'autres institutions financieres privees qui peuvent
faire appel a cette fin a leurs succursales . C'est un ministere-de preference
celui des Finances-qui devrait surveiller les programmes de garantie
ou d'assurance contre les pertes .

• 11 y aurait lieu de ne recourir aux organismes-corporations que lorsque

1'execution du programme doit etre confiee a un conseil d'administration
independant et que 1'equilibre financier peut etre assure par une capitalisa-
tion appropriee et des recettes suffisantes ou des subventions statutaires .

• Il faudrait recourir aux organismes ministeriels pour administrer les pro-
grammes qui exigent une organisation regionale et lorsque les avantages
offerts comprennent des services specialises ou un mode'd'assistance que les
entreprises privees ne sauraient convenablement fournir . Dans ces cas, il
peut etre bon de faire appel a des comites consultatifs independants du
service public .

• L'action directe d'un ministere, par une direction ou une division, con-

vient aux programmes qui ne s'adressent qu'a une categorie tres limitee
de beneficiaires ou a ceux dont on ne s'attend pas qu'ils soient rentables .
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4
FINANCEMENT DES SERVICES

PROGRAMMES MINISTERIEL S

Regle 'generale, les ministeres obtiennent les fonds dont ils ont besoin annuelle-

ment sous forme de credits du Parlement qui couvrent a la fois les prets et les

frais d'administration . Les fonds sont avances au ministere sans frais et, d'autre

part, les remboursements, interets et autres montants percus des beneficiaires

sont verses au Fonds du revenu consolide .
Dans le monde des affaires, ce sont les recettes immediates ou eventuelles

qui determinent si un service sera offert ou maintenu . Le gouvernement,

cependant, offre certains services sans trop se soucier de ce qu'ils coirtent ou

rapportent ; il compte sur ses recettes generales pour financer les programmes

ministeriels. Les services juges d'interet national ne seraient peut-etre pas

viables si le cout entier en retombait sur ceux qui en profitent . Leur sort
depend beaucoup plus de l'approbation par le Parlement des credits necessaires

que de 1'equilibre entre les recettes et les depenses .

Ainsi, les contrats de vente relevant de la Loi sur' les terres destinies aux

anciens combattants portent interet a 3 2 p . 100, taux inferieur a ce que les

emprunts ordinaires coiltent a la Couronne; neanmoins, aucune charge d'in-

terets n'est imputee sur le programme pour 1'emploi des fonds publics . Pour

certains programmes ministeriels, la vente de rentes viageres, par le ministere
du Travail par exemple, on etablit les primes sans tenir compte des frais
d'administration, ceux-ci etant imputes sur les credits votes par le Parlement .

Les recettes de nombreux programmes de cette categorie ne couvrent meme
pas ces depenses directes et le Parlement est souvent appele a voter des

sommes supplementaires pour combler les deficits . Parce que la repartition
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des frais entre les ministeres est rarement complete, les programmes minis-
teriels de pret profitent habituellement d'une subvention cachee sous forme

de locaux, de franchise postale, de fonds de retraite et d'avantages divers
fournis gratuitement . Par consequent, le coat reel des services financiers as-
sures par les ministeres n'est generalement ni calcule ni connu .

PROGRAMMES DE PRET (ORGANISMES-CORPORATIONS )

On s'attend generalement des societes de la Couronne qu'elles suivent d'assez
pres la pratique financiere habituelle d'equilibrer rentrees et sorties . Le plus
souvent, les societes paient les services reCus des ministeres ou autres orga-
nismes de 1'$tat, et elles doivent couvrir leurs frais . Les activites secondaires
non rentables, comme les recherches sur 1'habitation, sont parfois financees
par des credits du Parlement. Dans les autres cas, les organismes-corporations
obtiennent leurs fonds par les moyens suivants :

• Capital-actions et autres apports de capitaux votes par le Parlement .

• Prets a interet de fonds publics .

• Emprunts publics .

• Frais exiges des beneficiaires .

Pour qu'une societe de la Couronne soit independante, il faut que son assise

financiere soit saine . Un organisme ne peut etre vraiment libre que s'il dispose

de capitaux suffisants pour assurer son fonctionnement et couvrir ses pertes
courantes. Il faut evidemment un juste rapport entre le coat des services
rendus et le prix exige de la clientele . Puisqu'une juste evaluation du rende-
ment doit tenir compte des capitaux engages sous quelque forme que ce soit,
les frais afEerents a l'utilisation de fonds publics doivent se fonder sur des
principes uniformes.

Notre examen a porte sur trois grandes institutions de pret, toutes trois

des organismes-corporations : la Societe centrale d'hypotheques et de loge-

ment, la Societe du credit agricole et la Banque d'expansion industrielle .

Leurs regimes respectifs de financement ne se ressemblent guere .

Capital et benefices retenu s

Au 31 decembre 1960, la Societe centrale d'hypotheques et de logement avait
un capital social de 25 millions de dollars, souscrit en totalite par le gouverne-
ment ; elle emprunte aussi de fortes sommes du gouvernement a divers taux

d'interet. La Societe est autorisee a conserver ses benefices jusqu'a concurrence

de cinq-millions de dollars et c'est ce qu'elle a fait ; en consequence, tous ses
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benefices sont maintenant cedes all Receveur general du Canada mais ils ne
sont•pas credites au compte de sa dette envers la Couronne . L'actif etant

d'environ 1,600 -millions, le rapport entre cette somme et le capital et les

benefices retenus est de 1 a 52 .

All 31 mars 1961 la Societe du credit agricole avait un capital de 6 .4 mil-

lions de dollars souscrit par'le gouvernement ; ses benefices retenus depassaient

3.5 millions . Les prets aux cultivateurs representaient environ 162 millions, ce

qui donne un rapport de 1 a 16 . Lorsque les benefices retenus egaleront le

capital de la Societe, c'est-a-dire 8 millions, tous les benefices futurs devront
etre cedes annuellement, a moins que le gouvernement ne souscrive de

.nouveaux capitaux . On pent s'attendre que le rapport entre 1'avoir accumule

-et les prets a recouvrer varie considerablement car la structure financiere de

la Societe n'est pas liee all volume de ses transactions .
All 30 septembre 1961, les prets a percevoir de la Banque d'expansion in-

dustrielle se montaient a environ 124 millions de dollars et son capital et

• ses benefices accumules a 44 millions, soit un rapport de 1 a 2 .8 . Aucun pla-

fond n'a ete fixe quant a la somme que la Banque peut retenir sur ses benefices

et accumuler. Puisque les dividendes annuels, s'ils sont distribues, doivent se

limiter a 4 p . 100 du capital verse (capital detenu entierement par la Banque
du Canada), on peut s'attendre a ce que les sommes accumulees continuent

d'augmenter ; ici encore cependant, elles ne varieront pas necessairement en

fonction des prets en cours .
Les capitaux et autres apports fournis gratuitement a ces organismes-

corporations representent pour le gouvernement un element de frais . Si cet

argent etait affecte a d'autres fins, les emprunts globaux du gouvernement et
les interets qu'il pale en seraient reduits d'autant . L'experience atteste que,

regle generale, les Societes - de la Couronne ne paient pas . volontiers de
dividendes meme quand elles disposent de plus de fonds qu'il n'en faut pour

leurs affaires courantes . Tout naturellement, les administrateurs considerent
que les fonds accumules a meme les rentrees appartiennent a la- Societe; ils

cherchent a en conserver indefiniment 1'usage gratuit . ttant donne cependant

qu'on n'exige rien des organismes-corporations en retour des capitaux qu'ils
detiennent, le colit veritable de leurs programmes n'est pas connu .

La necessite de se proteger contre des pertes eventuelles est le facteur
principal qui determine le capital et les benefices retenus qu'un organisme
constitue en corporation devrait posseder en plus du fonds de roulement

necessaire . De toutes les societes examinees, aucune n'a subi de grosses pertes ;

leur situation semble de tout repos . Cependant, pour que ces societes aient

leurs coudees . franches, leurs administrateurs doivent etre libres de fixer,
d'accumuler et de retenir les reserves jugees suffisantes . contre les pertes, san s
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faire appel au gouvernement . Au-dessus d'un niveau raisonnable cependant,
il est logique d'avoir recours au gouvernement en cas d'extreme urgence . Les
reserves de capitaux et les benefices retenus doivent varier en fonction des
prets a recouvrer, mais aucune societe de la Couronne ne devrait chercher a
retenir des sommes au-dela des limites prudentes que se fixent les institutions
privees de pret . Si ces organismes devaient payer le cout du capital souscrit
et des benefices retenus, ils auraient moins tendance a conserver de trop fortes
reserves .

Emprunts

Les trois societes de la Couronne examinees ont des methodes d'emprunt
differentes . La Banque d'expansion industrielle n'emprunte que de sa societe-
mere, la Banque du Canada, tandis que les deux autres empruntent du
gouvernement du Canada par 1'entremise du ministre des Finances . Le mi-
nistere des Finances et la Banque du Canada exigent 'tous deux des taux

d'interet compatibles avec le loyer courant de 1'argent, une legere surtaxe
etant ajoutee pour couvrir les frais de service . Le ministere des Finances ne
calcule ses taux de pret que deux fois Pan de sorte que les organismes savent
que le taux d'emprunt est valable pour six mois . La Banque du Canada
opere des rajustements tous les quinze jours de sorte que les taux exiges de
la Banque d'expansion industrielle correspondent de tres pres au loyer courant
de l'argent . En outre, la Banque tient compte davantage de la duree du pret .
Les memes conditions devraient s'appliquer a tous ces organismes ; c'est la
methode de la Banque du Canada qui nous semble la plus appropriee .

Taux d'interet exiges du public

Le tableau 2 indique le taux d'interet exige par les trois organismes-corpora-
tions ainsi que le loyer des prets consentis dans les cadres de programmes
administres par des ministeres du gouvernement . Les taux sont loin d'etre
les memes ; on constate une absence generale d'uniformite .

Les taux d'interet vont de zero a six et demi pour cent . 11 peut etre
necessaire au gouvernement d'offrir, par 1'entremise de ses ministeres, des
prets a des taux d'interet inferieurs aux taux courants, mais quand cette
ligne de conduite est imposee a un organisme constitue en corporation cela
peut compromettre son independance financiere . En outre, il ne semble exister
aucun rapport approprie entre, d'une part, les taux d'interet exiges sous le
regime des divers programmes administres par la Societe centrale d'hypothe-
ques et de logement et, d'autre part, la duree du pret ou la nature du risque .
Le taux de 5 p . 100 de la Societe du credit agricole ne correspond pas d'as-
sez pres au cout reel .
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Le droit de fixer ou de modifier les taux d'interet varie egalement suivant
le programme. Le taux de la Societe du credit agricole est fixe par la loi, celui
de la Societe centrale d'hypotheques et de logement par decret en conseil et
celui de la Banque d'expansion industrielle par le conseil d'administration qui
determine lui-meme et peut modifier le taux exige par la Banque .

En fixant les taux par la loi meme, on ouvre la voie a des anomalies . Ainsi,
le taux fixe par decret en conseil pour les avances consenties par le gouverne-
ment a la Societe du credit agricole etait recemment de 51 p . 100 ; or la loi per-
tinente precise que la Societe ne peut exiger des emprunteurs un taux d'interet
depassant 5 p . 100. En 1'absence d'une modification a la loi, les reserves
globales de la Societe et de l'organisme qui 1'a precede, la Commission du
pret agricole canadien, accumulees au cours d'un quart de siecle, peuvent etre
dissipees par suite de 1'obligation statutaire de preter de 1'argent au-dessous du
prix coutant .

De plus, meme si les taux statutaires ont ete initialement fixes a un niveau
approprie, il peut arriver, par suite des fluctuations du marche monetaire, qu'ils
ne correspondent plus a la realite. C'est ainsi que le taux d'interet de 3 1 p .
100 fixe pour les contrats de vente relevant de la Loi sur les terres destinees
aux anciens combattants est reste le meme pendant pres de vingt ans, les
importantes fluctuations du loyer de 1'argent survenues pendant cette periode
n'ayant donne lieu a aucun rajustement . 11 semble logique que la fixation ou
la modification des taux d'interet relevent du conseil d'administration ; cepen-
dant, puisqu'il s'agit de fonds publics, ces taux devraient, de l'avis de vos
commissaires, etre soumis a 1'approbation du gouverneur en conseil . Cette
methode couperait court aux irregularites et aux anomalies qui permettent
aux emprunteurs, qui peuvent opter entre plusieurs programmes, d'obtenir
pour les memes fins des fonds a meilleur compte d'une institution que d'une
autre .

Nous recommandons donc : 1 Qu'on songe a reviser le regime de
financement des Societes de la Couronne qui
administrent des programmes de pret afin que
le cout des capitaux fournis sous une forme

ou sous une autre, y compris les profits retenus,
soit reparti logiquement et equitablement .

2 Que les taux d'interet et autres conditions des
avances de fonds publics aux societes d e
la Couronne soient fondes sur des principes
uniformes, compte tenu de ce que coute
1'argent au gouvernement, de la duree du pret

et des autres elements pertinents .
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3 ' Que, pour les prets consentis au public par des
Societes de la Couronne, les taux d'interet
soient etablis a intervalles par le conseil de
chaque societe, sans restrictions statutaires,
mais sous reserve de 1'approbation du
gouverneur en conseil .

PROGRAMMES DE GARANTIE ET D'ASSURANC E

Les programmes de garantie et d'assurance sont de deux categories : ils

s'adressent directement au public ou a des institutions financieres privees en
vue de les amener a preter des fonds au public .

Taux exiges du public

Le coirt des emprunts consentis dans les cadres de programmes soutenus par
la garantie ou par 1'assurance du gouvernement depend de facteurs autres que
ceux qui determinent les taux exiges par le gouvernement pour le recouvre-

ment de ses propres frais . Le tableau 3 indique, pour chaque programme, les
deux baremes, quand il y a lieu, et fournit d'autres renseignements pertinents .

A une exception pres, les lois administrees par la Division des prets garantis
du ministere des Finances et prevoyant des avances par 1'entremise des

banques a charte, precisent que le taux d'interet ne devra pas depasser 5 p .

100. La Loi sur les prets aux petites entreprises ne fixe aucun maximum statu-

-ff p. 100 par un decret en conseil . Lestaire et le taux courant a ete etabli a 5 1

prets relevant de la Loi garantissant des emprunts pour refection de maisons,

programme a peu pres semblable a celui qu'administre la Societe centrale
d'hypotheques et de logement, comportent un taux maximum de 6 p . 100,

egalement etabli par un decret en conseil .
Meme si l'on reconnait que le but avoue de ces programmes gouvernemen-

taux de pret est d'offrir du credit a un taux plus bas que le taux courant, ces

ecarts sont difficilement explicables . L'etablissement d'un taux d'interet fixe
par le Parlement, sans que soient prevus les rouages necessaires pour le
modifier, peut, par suite des fluctuations du marche de 1'argent, avoir de

malencontreux effets sur le succes du programme . Les institutions financieres
privees qui pretent les fonds trouveront peut-etre a les placer plus avanta-
geusement ailleurs et, en consequence, se desinteresseront de ces programmes .

On releve des anomalies de meme nature dans les taux exiges de 1'emprun-
teur pour couvrir le cout de la garantie ou de 1'assurance obtenu du gou-
vernement dans les cadres de ces programmes . Toutes les garanties relevant

de la Division des prets garantis du ministere des Finances sont offertes
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gratuitement . Ni 1'emprunteur ni le preteur ne contribuent au cout des pertes
ou aux frais d'administration assumes par le gouvernement dans les cadres
de ces programmes ; dans les deux cas, ces frais sont couverts par des credits
du Parlement. La Societe centrale d'hypotheques et de logement assure les
prets afferents a 1'amelioration des habitations moyennant une prime statu-
taire- d'un pour cent. - Cette prime n'est pas affectee au paiement des frais
d'administration car ces frais sont acquittes a meme les recettes generales de
la Societe. Les pertes sont imputees sur le compte des primes, le solde etant
garde en reserve en prevision des pertes futures .

Tous les programmes qui offrent de la protection sous forme d'assurance,
soit directement au public soit aux institutions qui pretent au public, com-
portent des primes ou des tarifs equivalents . Le rapport entre ces primes et
les pertes reelles constatees varie enormement. Le cas de la Societe centrale
d'hypotheques et de logement represente un des extremes . Les pertes subies
par le plan d'assurance afferent a 1'amelioration des habitations s'etablissent
a moins d'un cinquieme de la somme d'un pour cent perque sous forme de
primes, de sorte que 1'actif accumule jusqu'ici est egal a pres de 20 p . 100 du
passif global eventuel . A 1'autre extremite, les reclamations payees pour des
mauvaises recoltes, sous le regime du programme d'assistance a l'agriculture
des Prairies, et les compensations pour la destruction de pieges a homard, dans
les cadres du Plan d'indemnites aux pecheurs, se sont elevees a plus du double
des primes pergues . La Societe d'assurance des credits a 1'exportation, qui a
percu jusqu'ici des primes a peu pres egales aux pertes et aux frais d'adminis-
tration montre un plus juste equilibre.

Reserves en prevision des perte s

Les moyens adoptes pour se premunir contre les pertes revelent d'autres
anomalies . Aucune reserve contre les pertes n'est prevue dans le cas des pro-

grammes administres par les ministeres ; les pertes et les frais d'administration
sont couverts par des credits du Parlement . Dans les cas ou des primes ont
ete percues des emprunteurs dans le cadre de ces programmes, elles n'ont pas
suffi a couvrir meme les pertes courantes, ce qui ne laisse aucune reserve pour
les pertes futures . Les programmes de garantie, comme ceux que dirige la Divi-
sion des prets garantis du ministere des Finances, ne rapportent rien ; leurs
pertes sont couvertes a meme les credits du Parlement .

Les deux organismes-corporations charges de la mise en oeuvre de program-
mes de garantie ou d'assurance conservent des reserves en prevision des
pertes futures mais suivant un procede different . La loi autorise la Societe
d'assurance des credits a 1'exportation a recevoir 15 millions de dollars du
ministre des Finances sous forme de capital-actions ; le ministre peut en outr e
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verser une somme . supplementaire-ne depassant pas cinq millions dans un

;compte d'excedent . Puisque le ministre n'a achete d'actions que pour une

valeur de cinq millions et qu'il a verse 1'excedent de capital, la Societe peut
dui reclamer une somme supplementaire de dix• millions . Le ministre des

Finances peut aussi preter a la Societe jusqu'a cinq fois la somme de son
capital souscrit mais aucun pret n'a encore ete consenti . Parce que les pertes
et les frais ont ete couverts jusqu'ici par les recettes courantes, la Societe a
pu placer une forte partie de'son capital et de ses reserves dans des obligations

du gouvernement; elle a ainsi conserve et accumule des rentrees de plus de

-cinq millions . A la fin de 1960, son passif global au chapitre de 1'assurance

etait de 64 millions de dollars ; le rapport entre le capital souscrit et les bene-
~fices retenus, d'une part, et ce passif, d'autre part, etait de 1 a 4 .

Les deux plans d'assurance et le programme de garantie des loyers, adminis-
tres par la Societe centrale d'hypotheques et de logement, ont un actif appre-
-ciable reparti entre plusieurs fonds en prevision de reclamations possibles
dans chaque cas . Ainsi que l'indique le tableau 4, les rapports sont tres

differents pour ces programmes entre les reserves accumulees et les sommes
engagees .

Tableau 4-SOCIETE CENTRALE D'HYPOTHEQUES ET DE LOGEMENT-

RFSERVES ET PASSIF EVENTUEL-31 DACEMBRE 1961

Passif
Fonds de eventue l

reserve approximatif Rapport

Plan d'assurance hypothecaire . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . $86,768,574 $3,640,000,000 1 :42

Plan d'assurance pour 1'amelioration de s
-habitations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,193,232 11,325,000 1 :5

,Garantie des loyers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,726,563 15,333,000 1 : 4

Investissement des reserves

A la fin de mars 1961, la Societe d'assurance des credits a 1'exportation avait

en portefeuille plus de 16 millions de dollars en billets du Tresor et en obliga-

tions de 1'$tat . Sa ligne de conduite consiste a conserver le quart environ de

ses placements en valeurs a court terme, un deuxieme quart en valeurs de
duree moyenne et le reste en obligations a long terme. Etant donne la nature

'de son activite-des reclamations pouvant lui etre presentees soudainement

-a cause de difficultes de change ou de bouleversements politiques-on peut
se demander si elle agit sagement en affectant une si large part de son porte-
feuille a des obligations a long terme, dont le prix est sujet a de fortes fluc-

tuations.

PRETS, GARANTIE ET ASSURANCE 283



- Les caisses d'assurance et de garantie administrees par-la Societe centrale
d'hypotheques et de logement concentrent elles aussi leur avoir sur des
obligations a long terme. Le portefeuille de la caisse la plus importante, celle
de 1'assurance hypothecaire, se compose pour plus des deux tiers d'obligations
qui ne viendront a echeance que dans plus de quinze ans . La sagesse de cette
ligne de conduite parait plus que douteuse si l'on consid'ere le mode de
reglement des reclamations a meme la caisse .

A l'heure actuelle, un preteur, quand il acquiert le titre de propriete et le
transmet a la Societe, a droit de recuperer au comptant la totalite du solde
hypothecaire . Sur ce point le gouvernement des $tats-Unis, aux termes de son
plan d'assurance hypothecaire, a adopte une methode toute differente de la
notre . En pareil cas, il remet au preteur une obligation de 1'Etat en echange
du titre de propriete . Le taux d'interet de 1'obligation se fonde sur le rende-
ment a long terme des obligations du gouvernement des Etats-Unis au moment
oil. 1'hypotheque a ete concedee et 1'echeance est reculee de trois ans par
rapport a celle de 1'hypotheque .

La methode canadienne est plus profitable ; elle encourage davantage le
preteur et les exigences administratives actuelles sont simples . Neanmoins, il
importe de prevoir la possibilite d'avoir a tirer de la caisse de fortes sommes
en especes . Une liquidation massive du portefeuille pourrait entrainer de
lourdes pertes, etant donne 1'echeance a long terme des placements actuels .

Conclusions

En resume, les taux exiges du public dans les cadres des programmes de pret
soutenus par la garantie ou 1'assurance du gouvernement devraient etre

etablis et modifies suivant la formule elastique proposee pour les prets offerts
directement par le gouvernement . Regle generale, il est opportun de constituer
des reserves car, dans 1'execution de ces programmes, il faut toujours prevoir
des pertes resultant du defaut de paiement . Une fois les reserves constituees,
leur niveau de meme que le bareme des taux a exiger des emprunteurs ne

doivent etre determines que compte tenu d'une saine estimation des pertes
eventuelles .

Les risques afferents a ces programmes sont loin d'etre toujours les memes ;
c'est pourquoi on ne peut s'attendre qu'il existe un rapport uniforme entre les
reserves et les engagements. Il est necessaire de reviser constamment tous les
programmes afin de s'assurer que les modalites initiales de chaque plan con-
tinuent de correspondre a la realite . La modification des programmes ou
1'experience acquise peuvent necessiter le rajustement periodique des taux,
en hausse ou en baisse, afin de conserver les reserves intactes .
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Nous recommandons donc : 1 Que les taux a exiger des emprunteurs, sous le
regime des programmes administres par des
institutions financieres privees avec la garantie
ou l'assurance du gouvernement, soient
determines periodiquement par le gouverneur
en conseil, sans restrictions statutaires .

2 Que les taux des garanties ou de 1'assurance
afferents aux programmes en cours soient

examines de nouveau et que l'on songe a en
etablir 1'echelle en fonction du cout de ces
programmes pour le gouvernement, compte
tenu de reserves suffisantes contre les
pertes prevues .
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DIRECTION CENTRALE ET COORDINATION

En constatant la disparite entre les lignes de conduite et les concepts dont
s'inspirent les organismes et les programmes pris individuellement, on a nette-
ment 1'impression qu'une coordination centrale est necessaire pour assurer
une plus grande uniformite aux services de pret, de garantie et d'assu-
rance du gouvernement . La confusion qui regne en ce moment tient a 1'eta-
blissement d'organismes et de programmes speciaux au cours d'une longue
periode par differents gouvernements, par differents ministeres et dans un
contexte different . Rien n'indique qu'on ait jamais songe a mettre au point
une ligne de conduite generale a 1'egard de l'organisation et du financement
de ces activites .

Ce n'est pas parce qu'un mod'ele unique et bien decoupe serait plus
attrayant ni parce qu'une repartition plus uniforme des avantages entre les
groupes serait souhaitable qu'il nous parait opportun de mettre sur pied les
rouages necessaires a cette coordination . Pris en bloc, ces programmes repre-
sentent des prets pour prc?s de cinq milliards de fonds publics et un passif

eventuel de presque trois milliards pour les garanties et l'assurance . Des
sommes de cette importance representent un element appreciable des finances
et de 1'economie du pays .

Dans 1'examen des programmes deja en marche et dans 1'etablissement de
nouveaux programmes, en particulier lorsqu'il est necessaire de s'ecarter des
sentiers battus, il est important de respecter certains principes fondamentaux .

Ce serait manquer d'esprit pratique que de tenter d'etablir une norme uni-
forme applicable a tous les programmes d'assistance financiere; neanmoins ,
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les decisions seraient facilitees par Tacceptation de criteres et de principes

reconnus, notamment :

• Les elements' fondamentaux dont il faut tenir compte pour determiner si un
programme peut etre mis en oeuvre en totalite ou en .partie par le recours a

des institutions privees soutenues par la garantie . ou 1'assurance du
gouvernement.

• Les criteres d'apres lesquels on decidera a quel ministere ou organisme du
gouvernement sera confiee la .responsabilite .

• Les principes a observer pour determiner le mode de financement des
programmes .

• Les principes a observer quant au choix d'une structure financiere appro-
priee, lorsqu'on fait appel a un-organisme constitue en corporation, afin de
lui assurer un degre raisonnable d'independance financiere .

• Les facteurs a considerer en fixant et en remaniant les taux exiges des
beneficiaires .

• Le mode de preparation des etats financiers pour faciliter une juste evalua-
tion du rendement.

Il est clair que, pour donner suite a cette proposition, il faut une autorite
centrale responsable de la coordination generale . A cause des sommes en
jeu et puisque les programmes sont tous d'ordre financier bien qu'orientes
vers des objectifs publics d'ordre general, c'est le ministre des Finances qui
peut le mieux assumer le role de controleur et de coordonnateur . Le ministere
des Finances a reussi au cours des annees a realiser un assez fort degre de
coordination sans trop de formalites mais des mesures plus formelles semblent
maintenant indiquees .

Disons d'abord que le probl'eme serait simplifie si le ministre des Finances
repondait de tous les programmes financiers qui peuvent sans inconvenient
etre detaches des autres ministeres . C'est le cas de tous les programmes dont
les services sont assures principalement par les banques a charte ; d'autres
pourraient aussi etre ranges dans la meme categorie bien qu'il y en ait sans
doute quelques-uns pour lesquels le controle d'autres ministres reste sou-
haitable.

Nous proposons donc le recours aux methodes suivantes :

• Que tous les nouveaux programmes d'assistance financiere destines aux
particuliers et aux entreprises commerciales, et que toutes les modifications
apportees a n'importe quel aspect des programmes financiers deja e n
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rliarche, soient examines par le ministre des Finances avant d'etre soumis a
1'approbation du gouverneur en conseil .

• Que des releves renfermant les renseignements financiers pertinents a 1'egard
de tous les programmes soient prepares et soumis regulierement au ministere
des Finances qui en fera le resume pour l'information et la gouverne du
ministre .

Lorsque le ministre des Finances est d'avis que les organismes financiers
disposent de plus de fonds qu'il ne leur en faut pour leurs besoins courants,

il devrait recommander au gouverneur en conseil que 1'excedent en soit
remis au gouvernement soit a titre de remboursement d'avances soit a titre
de depot portant interet.

Lorsque le ministre des Finances estime, a la lumiere de la politique fiscale
generale, qu'il y a lieu de modifier certains programmes deja en marche

-qu'il s'agisse de leur ampleur ou des taux exiges des beneficiaires-il
devrait formuler des recommandations en consequence au gouverneur en
conseil .

Par ces propositions, il n'est pas question de suggerer que le ministre des
Finances controle tous les services de pret, de garantie et d'assurance du
gouvernement; il faudrait plutot creer un climat propice a une coordination
efficace entre les aspects financiers importants de ces programmes et la
politique fiscale et monetaire generale . Les autres ministres doivent conserver

1'entiere responsabilite a 1'egard des institutions financieres placees sous leur
autorite . Le conseil du Tresor sera charge d'evaluer le rendement suivant la
formule proposee pour les autres organismes du gouvernement .

Nous recommandons donc : Que le ministre des Finances soit charg e

en permanence de la coordination financiere de
tous les programmes de pret, de garantie
et d'assurance destines a aider financierement
le public .
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6
AUTRES CHANGEMENTS DANS

LES RESPONSABILITES

LA BANQUE D'EXPANSION INDUSTRIELL E

La Banque d'expansion industrielle, constituee en corporation en 1944, est
une filiale a propriete exclusive de la Banque du Canada . Le preambule a la
Loi sur la Banque d'expansion industrielle definit ainsi ses buts :

. . . favoriser la prosperite economique du Canada en augmentant 1'efficacit6 de Faction
monetaire par ]'assurance d'une disponibilite de credit pour les entreprises industrielles dont

la reussite peut etre raisonnablement prevue si 1'on maintient un haut niveau de revenus

et d'emplois nationaux, en completant 1'activite d'autres preteurs et en accordant a I'industrie

une aide en capitaux particulierement adaptee aux problemes de financement des petites
entreprises . . .

La Banque a ete etablie a une epoque ou 1'on se souvenait encore de la disette
extreme de credit des annees 30 et oit les problemes du rajustement industriel
d'apres-guerre se dessinaient a 1'horizon . La crainte que des entreprises
valables mais tres risquees ne puissent se faire agreer des preteurs ordinaires
a conduit a la formation de la Banque . Celle-ci ne consent des prets que dans
les cas oiI <<un credit ou d'autres ressources financieres ne seraient pas autre-
ment disponibles a des termes et conditions raisonnables>> et uniquement a
ceux qui se livrent ou sont sur le point de se livrer a une activite ayant pour
objet :

• La fabrication, la transformation ou la frigorification d'effets, de denrees et
de marchandises .

• La construction, la refection ou la reparation de navires ou de vaisseaux .

• La production on la distribution d'electricite .
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Le Parlement a elargi a trois reprises les cadres de la loi ; depuis 1961, la

Banque d'expansion industrielle est autorisee a accorder du credit a«toute
entreprise oil est exercee une industrie, un commerce ou une autre entreprise

commerciale de quelque genre que ce . soit>> . On s'attend donc a ce que les

operations de la Banque s'etendent sensiblement . Le personnel, actuellement

de 450 employes, a augmente de 61 p . 100 entre septembre 1960 et septembre
1961, en prevision surtout d'un chiffre d'affaires plus eleve.

La loi considere encore la Banque comme une source speciale de credit

de dernier ressort a laquelle on n'a recours que lorsqu'il est impossible
d'obtenir des fonds autrement a des termes et a des conditions raisonnables ;

cependant, il est devenu impossible de surveiller l'application de cette disposi-

tion statutaire . L'evolution des commodites de credit depuis la fin de la
seconde guerre mondiale a entraine une augmentation sensible du nombre

des preteurs canadiens et a modifie les conditions et la forme du financement

ordinaire a moyen et a long termes . En ce moment, alors que le financement

industriel est a la portee de toutes ou presque toutes les entreprises serieuses,
a un prix determine par le marche et proportionne aux risques, il est pour

ainsi dire inevitable que la Banque d'expansion industrielle fasse concurrence

aux autres preteurs .

Filiale de la Banque du Canada, c'est vers cette institution que la Banque
d'expansion industrielle se tourne pour obtenir les fonds necessaires a ses

operations de pret . Le ministre des Finances est l'unique actionnaire de la

Banque du Canada et celle-ci doit verser chaque annee son excedent au Fonds

du revenu consolide . Il s'ensuit que, en pratique sinon en theorie, les fonds

de la Banque d'expansion industrielle sont des fonds publics ; mais cet argent

echappe doublement au controle du Parlement et aucun ministre de la

Couronne n'est responsable de la politique de credit de la Banque, ni encore
de la fagon dont elle administre ses affaires .

La direction de la politique generale de prets, les avances de fonds aux

organismes du gouvernement, le controle des activites d'emprunt qui engagent
le credit du Canada, aussi bien que la coordination de tous les programmes

federaux d'assistance financiere, sont des questions qui doivent relever du

ministre des Finances . Mais la Banque d'expansion industrielle West assuj6tie

a aucun controle ministeriel de cette nature parce qu'elle est la filiale d'une
autre institution qui, aux termes de la loi, jouit d'une independance exception-

nelle . Ainsi la Banque peut :

• Fixer et modifier les taux d'interet exiges des emprunteurs sans passer par
le Parlement ou par le gouverneur en conseil .
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• Emprunter des fonds de la Banque du Canada, sans passer par le :gouverne-
ment ou par le ministre des Finances, sous reserve uniquelnent du plafond
general etabli par le Parlement .

• Ltablir le budget de ses operations sans qu'il soit revu par le conseil du
Tresor ou par le ministre des Finances .

Pour ce qui est de 1'efflcacite de 1'administration, nous avons lieu de croire
que les decisions majeures interessant les operations de ]a Banque d'expansion
industrielle sont prises a la Banque du Canada plutot que par une equipe
independante de directeurs . Cela tient dans une certaine mesure a ce que le
gouverneur de la Banque du Canada est le directeur general des deux banques,
solution d'une valeur discutable, les deux fonctions etant difFerentes . Les
procedures actuelles s'inspirent de methodes et de concepts qui conviennent
mieux a la direction de la Banque du Canada qu'a celle de la Banque d'expan-
sion industrielle, laquelle doit soutenir une concurrence plus active . Vos
commissaires en concluent que toute solution acceptable devra compprter une

plus grande independance pour la Banque d'expansion industrielle et la nomi-
nation d'un directeur general qui lui soit propre .

Le recours a la Banque du Canada pour financer ce service de pret et pour
servir de tampon entre le gouvernement et le public presentait des avantages

certains en 1944, mais vos commissaires estiment que, dans le contexte actuel,
il serait dans 1'interet public :

• De designer le directeur general de la Banque d'expansion industrielle par
decret en conseil, sur la recommandation du conseil d'administration .

• D'obliger la Banque d'expansion industrielle a s'en tenir a la ligne de con-
duite generale que le ministre des Finances jugera conforme a l'interet public
et de publier toute directive ministerielle officielle dans le rapport annuel
de la Banque .

La loi precise que les directeurs de la Banque sont les personnes dont se
compose le conseil d'administration de la Banque du Canada, et le sous-
ministre du Commerce. Ainsi, le bureau actuel de seize directeurs comprend
le gouverneur et le sous-gouverneur de la Banque du Canada, les sous-
ministres des Finances et du Commerce et douze autres directeurs represen-
tatifs des regions geographiques, ces derniers ne devant etre ni fonctionnaires
federaux ou provinciaux, ni directeurs, administrateurs ou actionnaires d'une
banque a charte . Les qualites et 1'experience qu'on attend des directeurs d'une
entreprise exposee aux risques et a la concurrence comme 1'est la Banque
d'expansion industrielle different de celles qu'on recherche chez ' le directeur
d'une banque centrale .
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Vos commissaires sont d'avis qu'il y aurait lieu de remettre a 1'etude les

dispositions de la Loi sur la Banque d'expansion industrielle qui portent sur

la composition du conseil d'administration .

Nous recommandons donc : Que des mesures soient prises pour assurer une
plus grande independance a la direction de la
Banque d'expansion industrielle et pour faire
relever plus logiquement 1'activite de la Banque
du controle general du ministre des Finances .

OFFICE DE L'ETABLISSEMENT AGRICOLE DES ANCIENS COMBATTANTS

Un Directeur, responsable au ministre des Affaires des anciens combattants,

administre la Loi sur les terres destinees aux anciens combattants ; on lui a

confere le statut de «corporation constituee d'une seule personne physique>>

pour lui permettre de posseder et de ceder des proprietes . Neanmoins, il doit
observer la plupart des reglements applicables aux ministeres ordinaires du
gouvernement en matiere de finance, de personnel et d'administration . Pour

ce qui est des prets, ses fonctions s'apparentent a celles des autres organismes

de pret et font quelque peu double emploi avec elles . L'aide financiere assuree
aux anciens combattants qui se livrent a 1'agriculture ressemble a 1'assistance

que fournit generalement la Societe du credit agricole tandis que les prets aux
anciens combattants pour la construction d'habitations sont dans une large
mesure le complement des prets consentis par la Societe centrale d'hypothe-

ques et de logement . La principale preoccupation consiste ici a eliminer tout

chevauchement inutile .
Certaines mesures ont deja ete prises dans ce sens . L'Office de 1'etablisse-

ment agricole des anciens combattants et la Societe du credit agricole se sont
entendus pour qu'un seul des deux organismes ait des representants aux

endroits ou la somme de travail est legere . Ce compromis donne de bons

resultats mais ne saurait durer indefiniment . En vertu d'une autre entente,

]'administration des prets afferents a 1'habitation passe a la Societe centrale

d'hypotheques et de logement lorsque les travaux de construction sont acheves .

Le nombre des prets aux anciens combattants qui se livrent a plein temps
a 1'agriculture a baisse d'un sommet d'environ 4,500 pour l'annee financiere

1947-1948 a un peu plus de 300 en 1960-1961 . Au cours de la meme

periode, les prets aux petits proprietaires ont baisse de 3,750 a 1,750 . Le

nombre de prets de ces deux categories est demeure a peu pres constant
depuis cinq ans mais on prevoit 1'allegement progressif des responsabilites

administratives .
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L'organisation actuelle est imposante et compliquee, bien qu'un ralentisse-
ment d'activite ait permis de reduire le personnel de 1,041 a 738 depuis cinq

ans. On compte en ce moment, hors du bureau central, huit bureaux de
district, cinq bureaux regionaux, vingt-sept bureaux de secteur et cent dix-
neuf bureaux locaux dont quarante-trois sont etablis dans le domicile meme
du representant local . Les frais d'exploitation sont d'environ cinq millions de
dollars par an .

L'administration de la Loi sur les terres destinees aux anciens combattants
pourrait passer a la Societe du credit agricole dans les regions rurales et a

la Societe centrale d'hypotheques et de logement dans les zones de banlieue,
meme si le ministre des AfEaires des anciens combattants continuait d'assumer

la responsabilite des programmes dans la mesure oiI ils interessent les ex-
militaires . Par 1'entremise d'un directeur et d'un personnel peu nombreux,
le ministre pourrait, comme auparavant, faire la revue des programmes et
des methodes afin de s'assurer que 1'oeuvre de readaptation est menee a bien .

Nous recominandons donc: Que l'on songe a mettre fin graduellement a
l'activite de 1'Office de 1'etablissement agricole
des anciens combattants en chargeant
la Societe du credit agricole et la Societe centrale
d'hypotheques et de logement de l'application
de la Loi sur les terres destinees aux anciens
combattants .

PRETS POUR L'AMELIORATION DES HABITATIONS

De tous les programmes de pret executes par les banques a charte, celui de

la Societe centrale d'hypotheques et de logement qui a pour objet 1'ameliora-
tion des habitations est le seul qui ne releve pas du ministere des Finances .
Bien qu'il soit different de tous les autres programmes places sous la sur-
veillance de la Societe, il est lie a d'autres activites afferentes au logement .
Si le ministere des Finances agissait au nom de la Societe dans 1'administra-
tion du programme de prets pour 1'amelioration des habitations, une coordina-
tion pourrait etre maintenue entre les diverses lignes de conduite, le chevau-

chement administratif serait supprime et des economies appreciables seraient
possibles .

Le succes des programmes de pret mis en oeuvre par 1'entremise des
banques a charte depend beaucoup de la collaboration des banques . Les
methodes administratives seraient simplifiees si, a l'avenir, on exigeait des
banques qu'elles ne traitent qu'avec un seul ministere ou organisme du

gouvernement . Etant donne que ces programmes de pret sont peu couteux
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pour - le gouvernement, qu'ils ont donne de bons resultats dans le passe et
que les commodites des banques'a charte offrent au public un service tres

etendu„ vos commissaires sont d'avis qu'on doit en tenir compte serieusement .

Nous recommandons donc "Que l'administration du programme de pie t
pour l'amelioration des habitations passe au

ministere des Finances .
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VENTE DE RENTES

VOLUME ET COO T

La vente de rentes viageres est une operation financiere ancienne et differente

de celles que nous avons examinees jusqu'ici . C'est en 1908, pour encourager
1'epargne • chez les petits salaries et pour assurer. la securite de la vieillesse,
que le gouvernement a entrepris la vente de ces rentes . En 1920, la campagne
de vente a ete intensifiee et le plafond annuel porte de $1,200 a$5,000 en
meme temps que le regime des prestations etait elargi . En 1931, .le maximum
a ete ramene a$1,200 et y est reste depuis .

Le bareme des primes a ete rajuste au cours des annees 30 et pour eliminer
les anomalies actuarielles constatees, on a adopte de nouvelles tables de
mortalite . Neanmoins, les rentes sur 1'$tat ont represente une aubaine pendant
de longues annees alors que les obligations du gouvernement rapportaient
souvent moins que le taux d'interet de 4 p . 100 qui servait de base au calcul
des primes. Jusqu'a 1948, les acheteurs de rentes a paiement differe jouis-
saient d'un avantage exceptionnel : ils pouvaient acheter la rente maximum
autorisee par la loi en ne payant qu'une prime symbolique au moment de

1'achat, le solde, calcule d'apres un tarif fixe au moment du contrat initial,
etant payable a leur gre n'importe quand avant 1'echeance. Les rentiers vivant
de plus en plus vieux, cette option, basee sur d'anciennes tables de mortalite,

est tres profitable a l'acheteur et tres onereuse pour le gouvernement . L'aug-

mentation appreciable du volume des" ventes et le declin sensible survenu
recemment se refletent dans le total des primes pergues au cours de certaines

annees :
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(Millions de (Millions de
dollars) dollars)

1935 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .' . . . . . . . . 13.3 1955 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 68.6
1940 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19.8 1960 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 56.0
1945 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32.6 1961 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48.5
1950 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63. 1

A la fin de 1'annee financiere 1960-1961, 433,380 contrats de rente etaient en
vigueur . Des rentes d'une valeur de 45 millions par an etaient versees en vertu
de 83,480 de ces contrats . La valeur actuelle des rentes en cours est de plus de
424 millions et 1'accumulation des primes pour des contrats a paiement
differe represente plus de 774 millions . Ainsi, le passif total, au chapitre des
rentes en vigueur, est d'environ un milliard deux cents millions de dollars .

Les fonds perrus sous forme de primes sont utilises pour les besoins cou-
rants du gouvernement . Cependant, les primes elles-memes et 1'interet vote par
le Parlement a titre de loyer de cet argent sont inscrits dans un compte distinct
aux fins du budget et de la comptabilite et c'est sur ce compte que tous les
paiements de rentes sont imputes . Ces sommes se sont deja revelees insuffi-
santes pour couvrir les engagements ; il a fallu voter et crediter a cette caisse
une somme supplementaire de 30.2 millions, soit pour combler 1'ecart entre
la valeur des primes accumulees et les sommes payables a 1'echeance soit pour
pourvoir aux changements survenus jusqu'ici dans les tables de mortalite . On
estime en ce moment qu'il faudra encore 40 millions pour couvrir le coat des
options encore valables cedees a des acheteurs avant 1948 .

Ce programme a ete subventionne depuis ses debuts, le coat entier des frais
d'administration etant couvert par des credits du Parlement . La Division des
rentes sur 1'Etat du ministere du Travail compte plus de 170 employes . En
outre, 84 representants vendent des rentes a commission dans 49 localites
canadiennes . Les frais d'administration depassent maintenant un million et
demi par an dont un peu moins du quart est absorbe par les commissions .
Depuis le debut, ils ont coute plus de 25 millions de dollars . Les frais deja
payes ou a venir representent une forte somme . Abstraction faite des frais
futurs d'administration, cette somme est estimee a 95 millions pour les rentes
vendues depuis la mise en oeuvre du programme .

BESOINS COURANT S

La classe aisee a achete plus de rentes viageres que les petits salaries auxquels
elles etaient destinees . Le besoin initial a ete modifie par la pension de vieil-
lesse a laquelle maintenant tout le monde a droit .

Comparativement a la situation qui existait en 1908, alors que les pensions

et les rentes viageres n'etaient pas facilement accessibles, ce domaine d'activit e
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est aujourd'hui sensiblement elargi . Il existe de nombreux moyens-regimes
de pension soutenus a la fois par les employeurs et les employes, regimes
d'assurance-vie et vente de rentes sous diverses formes par des institutions
financieres-de se premunir contre une vieillesse indigente . Si Pon ne tient pas
compte du fait que les rentes deviennent periodiquement plus attrayantes aux
epoques oil elles sont offertes a des prix d'aubaine, on peut dire que ces
contrats, a cause de certaines dispositions immuables, sont moins recherches

que les regimes concurrents . 11 n'est pas exagere de dire qu'elles ne se vendent
bien que lorsque leur cout est inferieur au prix courant du marche ; en conse-

quence, il faudra payer tres cher pour combler les deficits futurs .
Les taches essentielles du gouvernement sont nombreuses ; il devrait donc

eviter toute activite superflue. De plus, le programme a ete tres couteux pour

1'Etat parce que:

• Les primes fixees ne couvraient pas les frais d'administration .

• Les taux d'interet se sont assez generalement ecartes du prix courant de
l'argent, de sorte que 1'acheteur profitait souvent d'un avantage reel .

• Les tables de mortalite utilisees n'ont pas ete rapidement revisees pour tenir

compte d'un accroissement de la longevite ; les primes n'etaient donc pas

assez elevees .

• L'option du paiement differe permettait a 1'acheteur, a un prix derisoire,

d'obtenir du gouvernement des engagements tres couteux .

Vos commissaires concluent que ce programme n'a plus sa raison d'etre et
qu'il faut mettre un terme a ce drainage continu de fonds publics .

Nous recommandons donc : Que le gouvernement cesse de vendre des
rentes viageres .
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REGIMES DE PENSION DES FONCTIONNAIRE S

REGIMES STATUTAIRES

Aperqu

Les regimes de pension des fonctionnaires sont de deux categories : les regimes
statutaires qui s'etendent a la plupart des employes de 1'$tat, des militaires
et des membres de la Gendarmerie, et les regimes, comparables a ceux qu'on
trouve communement dans le commerce et 1'industrie, etablis par certaines
societes de la Couronne pour leurs employes . La commission n'a pas etudie le
regime de pension des Chemins de fer Nationaux ni celui d'Air-Canada .

De nombreux anciens fonctionnaires et ayants droit beneficient encore de
regimes actuellement desuets . Les trois regimes statutaires en vigueur en ce
moment sont :

• La pension de retraite du service public, destinee aux fonctionnaires et aux
employes de certains offices, commissions, societes de la Couronne et autres
organismes, est administree par le ministere des Finances . Au 31 mars 1961,
le nombre des fonctionnaires cotisants etait de 165,783 et celui des pen-
sionnes de 34,574.

• Le regime de pension des forces armees du Canada est destine aux militaires .
Il est administre par le ministere de la Defense nationale et chacune des trois
armes conserve les dossiers de son propre personnel . Au 31 decembre 1960,
le nombre des mi litaires cotisants etait de 112,242 et celui des pensionnes
de 4,028 .

• Le regime de pension de la Gendarmerie est administre par la Gendarmerie
et destine a ses membres . Au 31 decembre 1959, le nombre des gendarmes
cotisants etait de 4,014 et celui des pensionnes d'environ 130 .
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Voici les principales prestations versees en vertu de ces regimes :

• Dans les trois cas, la pension est fondee sur le traitement moyen de 1'em-
ploye cotisant pendant les six annees oiI ce traitement a ete le plus eleve .

La pension annuelle represente une fraction de 2 p . 100 de cette moyenne,
multipliee par le nombre d'annees de cotisation jusqu'a concurrence de
trente-cinq ans .

• Pour la plupart des admissibles, la participation est obligatoire . Pour les

hommes, la cotisation est de 6'~ p . 100 du traitement (6 p. 100 pour les

militaires) et pour les femmes, elle est de 5 p . 100, pendant un maximum
de trente-cinq ans .

• La pension etant reversible, la veuve a droit a la moitie de la prestation de
son mari, plus un dixieme pour chaque enfant de moins de dix-huit ans

jusqu'a concurrence de 90 p . 100 de la pension totale . •

• Regle generale, dans le service public, la pension est payable a partir de
1'age de 65 ans, avec retraite pensionnee facultative a 60 ans . La pension

est versee immediatement et se fonde sur les credits accumules, abstraction
faite de 1'age, si le fonctionnaire doit partir plus tot pour cause d'invalidite .-

La retraite a lieu a un age moins avance dans les forces armees ; 1'age varie

de 45 ans pour un rang equivalant a celui de lieutenant dans 1'armee, a 55
ans pour un rang equivalant a celui de lieutenant-general . Pour les militaires
qui n'ont pas le rang d'officier, 1'age de la retraite n'est pas uniforme mais

elle est generalement obligatoire a 50 ans .

• Une legere cotisation supplementaire donne droit a une prestation de deces .
unique de $5,000 ou du montant d'une annee de traitement suivant celle

des deux sommes qui est la moins elevee . Cette assurance-deces dure jus-
qu'a 1'age de 70 ans .

Une caracteristique du regime du service public merite d'etre notee . Une

personne qui a ete anterieurement au service du gouvernement ou de certains
autres employeurs mentionnes dans les • reglemerits peut, a son entree dans
la fonction publique, choisir de verser une cotisation •de 13 p . 100 de son
traitement initial, multipliee par le nombre d'annees de service anterieur
admissible, et s'assurer ainsi un credit de pension, sous le regime du plan du
service public, equivalant au credit que cette personne aurait acquis pendant

une periode d'egale duree dans le service public .

Un grand nombre de ces avantages sont plus profitables, et partant plus
couteux, que ceux offerts par les employeurs particuliers . Dans leur rapport
intitule La gestion du personnel, vos commissaires traitent de la place qu'oc-
cupe ce plan dans la gestion du personnel de la fonctioa publique .
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Coict

Voici ce que ces prestations coutent au gouvernement :

• Chaque annee, il verse a la caisse de pension du service public une cotisa-
tion egale aux primes courantes des fonctionnaires cotisants et un apport de
166; p . 100 des sommes versees par les membres de la Gendarmerie et des
forces armees . Il est aussi appele a contribuer a 1'egard des cotisations des
employes pour leur service anterieur .

• Un interet d'un pour cent du solde de leur avoir est credite tous les troi s
mois aux comptes de pension .

• Pour le regime de pension du service public, le gouvernement couvre l'aug-
mentation du passif qui resulte, suivant le libelle de la loi, de <<toute majora-
tion de traitement d'application generale dans le service public>> .

• A l'occasion, mais non pas en vertu d'un plan determine, d'autres somme s
sont votees par le Parlement pour reduire les deficits d'evaluation actuarielle .

L'avoir de ces caisses de pension n'est pas en especes ni en valeurs et titres,

ce qui ne serait pas, du reste, a conseiller puisque le gouvernement assume
1'obligation de payer ces pensions . L'$tat verse tous les fonds a sa caisse
generale ; tous les trois mois, il porte au credit de ces comptes 1'interet que
doit rapporter l'utilisation de cet argent . Regle generale, les cotisations du
gouvernement, dont le bareme est indique ci-dessus, sont inscrites au compte
des depenses budgetaires, mais certains deficits decoulant des evaluations
actuarielles faites ces dernieres annees ont ete inscrits comme charge differee
a imputer sur les recettes budgetaires des annees futures . Le passif accumule,
reconnu dans les comptes du gouvernement a la date du 31 mars 1961, etait

de plus de 2,672 millions de dollars dont 602 millions devront etre imputes
sur les recettes des annees a venir.

A cause de plusieurs de leurs caracteristiques, ces regimes coutent cher au
gouvernement . La disposition, qui veut que la retraite se fonde sur la moyenne
la plus elevee du traitement, fait retomber sur lui une forte part du cout de la
pension par suite de la montee en fleche des salaires sous la poussee de l'infla-
tion. Le privilege accorde pour les etats de service passes est tres onereux
pour 1ttat sous le regime d'un plan fonde sur la plus haute moyenne de

traitement, surtout si l'on tient compte du nombre d'annees de service que
doit fournir le nouvel employe avant de prendre sa retraite . La retraite etant
obligatoire a un age relativement jeune dans les forces armees, le coat de la
pension en est considerablement majore .

Pendant la periode de dix ans terminee le 31 mars 1960, les employes ont
verse 304 millions de dollars au seul regime de pension du service publi c

300 LES SERVICES DESTINtS AU PUBLIC



tandis que 1'apport du gouvernement a ete de pres de 633 millions, sans
compter une somme de 279 millions creditee au compte des interets . En

outre, il reste a imputer sur le compte des depenses budgetaires des deficits
actuariels de 275 millions . Ainsi, le cout definitif pour le gouvernement peut
representer jusqu'a trois fois la somme des cotisations des employes .

Changements necessaires

La maniere de comptabiliser la part des frais qui retombe sur le gouverne-
ment devrait etre plus precise . On peut se demander s'il est vraiment neces-
saire que le gouvernement tienne compte d'avance du cout des pensions qu'il
devra verser plus tard 'a ses employes retraites, etant donne qu'elles sont
amplement garanties par son pouvoir de taxation et qu'il n'aura pas de
difficulte a obtenir les fonds voulus quand viendra le moment de les payer .

Les employeurs commerciaux et industriels etablissent generalement des
fonds distincts de fiducie ou passent des contrats avec des compagnie d'as-
surance pour les obligations qu'ils assument envers leurs employes . De

plus, les hommes d'affaires reconnaissent que les pensions qu'ils devront payer
plus tard font partie du cout des services actuels de 1'employe et sont en con-
sequence un element de frais qu'il faut recouvrer a meme les recettes actuelles .

Pour etablir la somme de ses engagements, le gouvernement tient a jour des
comptes speciaux pour chaque regime ; cependant, la comptabilite actuelle ne
donne pas une juste We du cout reel des prestations de pension . Il faudrait
recourir a une methode pratique et realiste d'inscription, au titre de depenses

budgetaires, des deficits actuariels qui se reproduisent regulierement lorsque
le niveau des traitements dans le service public s'eleve continuellement comme
c'est le cas depuis dix ans. Il est necessaire aussi que tout le monde sache ce
que coutent les pensions .

Les deficits, determines par des evaluations actuarielles, depassent 602
millions de dollars . Aucune estimation n'a encore ete faite de 1'accroissement
du passif decoulant des majorations de traitement de 1961 ou des rajuste-
ments cycliques partiels operes en 1962 . En conformite de la loi, on procede
en ce moment a la verification quinquennale du regime des forces armees et
de celui de la Gendarmerie; on prevoit, pour l'un et pour 1'autre, d'autres

importants deficits actuariels . Depuis dix ans, le passif a quintuple dans le cas

du regime du service public, et plus que decuple dans le cas du regime des
forces armees. La prevision systematique des deficits futurs afin d'en amortir
les sommes sur plusieurs annees serait preferable a la methode actuelle qui
consiste a verser d'un seul coup de grosses sommes pendant les annees d'exce-

dents .
Vos commissaires estiment que, pour realiser les economies rendues possi-
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bles par la manipulation de plus fortes sommes, pour assurer une gestion
objective et autonome et pour prevenir les abus possibles, les trois regimes
statutaires devraient relever du ministere des Finances .

'Nous recommandons donc: 1 Que, pour les regimes statutaires de pension, il
soit pourvu par la loi a 1'etablissement d'un
programme d'amortissement systematique des
deficits actuariels, presents et futurs, au moyen
d'affectations budgetaires appropriees .

2 Qu'on fasse une etude des prestations actuelles
en fonction de leur cout, en tenant compte en

particulier des dispositions qui permettent
aux nouveaux employes de faire compter leur
service passe hors de la fonction publique
ainsi que de 1'age relativement jeune de la
retraite obligatoire dans les forces armees .

3 Que 1'administration de tous les regimes
statutaires de pension releve du ministere des
Finances, le Comptable general etant
charge de la conservation des dossiers .

REGIMES DES ORGANISMES-CORPORATIONS

Les regimes de retraite des organismes suivants, plans qui s'apparentent de
plus pres a ceux du commerce et de 1'industrie; ont .ete examines :

Banque du Canada (y compris la Banque d'expansion industrielle)
Commission canadienne du b16
Canadian Arsenals Limited
Soci6te Radio-Canad a
Soci&6 centrale d'hypoth6ques et de logemen t
Eldorado Mining and Refining Limited (y compris ses filiales ,

Eldorado Aviation Limited et Northern Transportation Company Limited)
Halifax Relief Commissio n
Commission internationale des pecheries
Polymer Corporation Limite d

La Commission internationale des pecheries assure son passif ; les autres con-

fient la gestion de caisses distinctes a des administrateurs . Le portefeuille de
ces caisses represente plus de 46 millions de dollars dont le dixieme environ
se compose d'actions privilegiees ou ordinaires. Ils comprennent aussi des
hypotheques consenties aux termes de la loi nationale sur 1'habitation ainsi

que des obligations du gouvernement et de l'industrie .
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La plupart des regimes offrent des prestations modelees sur le plan du
service public mais ceux de la Commission canadienne du b16, de l'Eldorado
et de la Polymer Corporation Limited se rapprochent davantage des regimes
du secteur prive. Partout, il existe de petites variantes quant aux cotisations,
a 1'age de la pension, aux droits a une retraite prematuree et a certains

avantages accessoires .
Le regime de la Canadian Arsenals a ete fusionne avec celui du service

public en janvier 1962 . Plusieurs autres societes de la Couronne, comme la
Societe du credit agricole et la Societe d'assurance des credits a 1'exportation,
font profiter leurs employes du plan du service public en payant une cotisation
correspondant a celle que verse le gouvernement pour le service` public .

La necessite de regimes distincts est une question qui nous vient naturelle-

ment a 1'esprit . A 1'origine, ces regimes ont ete etablis pour permettre aux
societes d'offrir des avantages analogues a ceux qu'offrent les institutions

privees comparables . Certaines societes de la Couronne a caractere commer-
cial preferent les regimes distincts parce qu'ils ont la souplesse qu'exigent' les

negociations collectives . Regle generale, les employeurs particuliers offrent

des prestations beaucoup plus genereuses depuis une dizaine d'annees ; la
plupart des regimes distincts des organismes gouvernementaux comportent

egalement de nouveaux avantages .
De nombreux avantages decouleraient de la fusion des regimes distincts de

pension avec celui du service public . Les hauts fonctionnaires des organismes

constitues en corporation sont souvent designes comme administrateurs de ces

caisses et, . a ce titre, ils peuvent avoir a en constituer le portefeuille, fonction

pour laquelle ils ne sont. pas necessairement competents . L'uniformite des

prestations de pension qui resulterait de la fusion proposee favoriserait les

mutations de personnel entre les organismes et les ministeres . .La comptabilite

et la conservation des dossiers couteraient moins cher car, la somme de tra-
vail etant beaucoup plus volumineuse pour le plan du service public, on
pourrait avoir recours a des calculatrices electroniques . Vos commissaires

estiment qu'il serait imprudent, cependant, pour les grandes societes d'Etat
a caract'ere commercial comme les Chemins de fer Nationaux et la Polymer
de combiner leurs plans avec celui du service public .

Nous recommandons donc : Que le plan de pension du service public soit

elargi pour englober les pensions payable s

aux employes des societes de la Couronne autres
que celles qui se livrent surtout a une activite
commerciale et pour lesquelles des considerations
afferentes aux negociations collectives entrent

en ligne de compte.
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REGIMES DE PENSION DES PILOTE S

La plupart des pilotes maritimes du Canada sont groupes en organismes
autonomes et independants etablis au sein de chaque region de pilotage . Ces
organismes de pilotage peuvent, sous reserve d'une confirmation de leurs regle-
ments par decret en conseil, pourvoir a la retraite obligatoire des pilotes a
1'age de 65 ans, constituer des fonds pour venir en aide aux pilotes retraites
ou infirmes ou aux personnes a leur charge et determiner les prestations a
payer et les personnes admises a participer a ces regimes . La loi prescrit que
les cotisations aux caisses, a defaut d'entente mutuelle entre les pilotes et
l'organisme de pilotage, seront fixees par le ministre des Transports . Le gou-
vernement assume done une responsabilite .

Une caisse seulement est solvable a l'heure actuelle . Les deficits des autres,
qui depassent $1,200,000, a-t-on calcule, decoulent de prestations sans cesse
plus genereuses qui n'ont pas ete accompagnees d'une majoration corres-
pondante des cotisations . Ces regimes ne s'etendent qu'a 360 pilotes ; leur
deficit par tete est enorme. Celui d'Halifax a cesse d'exister ; d'autres con-
naitront le meme sort a moins qu'on fasse en sorte que leur financement repose
sur des bases plus solides .

Neanmoins, vos commissaires se rendent compte qu'en reglant cette
question, on n'aura resolu qu'une partie d'un probleme plus vaste qui doit
consister a definir dans le detail le statut futur des pilotes et les obligations
du gouvernement envers eux .

Nous recommandons donc : Que les caisses de pension des pilotes soient
etablies sur une base financiere solide ou que le
gouvernement definisse plus clairement sa
position en abrogeant les articles de la Loi sur la
marine marchande du Canada qui lui attribuent
certaines responsabilites .
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9
SERVICES D'ACTUARIAT

Par tradition, le departement des assurances, que dirige le surintendant des

assurances sous 1'autorite du ministre des Finances, a concentre ses efforts sur
la surveillance des societes d'assurance, de pret et de fiducie et sur les coopera-
tives de credit relevant de la competence federale . Le departement se preoc-
cupe surtout de la solvabilite de ces institutions afin de proteger le public .

Le departement a reuni un groupe d'actuaires afin de proceder a 1'examen
des compagnies placees sous son autorite; ce groupe est maintenant reconnu
comme le centre ae consultation actuarielle de la fonction publique . De fait, les

examens, de meme que les consultations sur des problemes a propos desquels
le departement n'assume aucune responsabilite directe occupent une tres large
part de son temps. C'est aux ministeres et organismes pertinents qu'il incombe
de prendre 1'initiative d'etudier l'aspect actuariel des programmes ; souvent, ils
demandent conseil apres avoir assume de nouvelles obligations plutot qu'avant .
Il n'existe pas de rouages, au sein du gouvernement, qui permettent d'exiger

une enquete formelle ou un examen actuariel periodique de tous les program-
mes permanents dont le cout definitif est conditionne par des probabilites
statistiques .

Les engagements de 1'Etat, au chapitre des rentes, des pensions et de l'as-
surance, s'etablissaient a pres de quatre milliards de dollars le 31 mars 1961,

soit une augmentation de 400 millions par rapport a 1'annee precedente . Bien

qu'on etablisse periodiquement un nouvel etat de certains de ces obliga-
tions, aucune disposition statutaire ne definit les methodes d'evaluation ni les
qualites exigees des examinateurs . De fait, c'est generalement le departement
des assurances qui accomplit cc travail mais, cette maniere peu formelle d e
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proceder et 1'absence d'une inspection systematique de tous les programmes
exigeant une enquete actuarielle constituent un veritable danger pour l'avenir .
Ainsi, on aurait pu eviter au gouvernement les lourdes pertes qu'il a subies au
chapitre des rentes viageres si l'on avait accorde aux conseils des actuaires
toute l'importance qu'ils meritent .

La necessite d'un examen actuariel periodique ne se limite pas aux pro-
grammes mentionnes dans le present rapport . Le gouvernement assume des
obligations de plus en plus onereuses dans d'autres domaines, celui, par
exemple, des prestations d'assurance sociale, de pension et de bien-etre, ou
les donnees actuarielles doivent compter pour beaucoup .

Vos commissaires estiment qu'il y aurait lieu de definir plus clairement
le role du departement des assurances, notamment en ce qui concerne les
travaux qu'il entreprend pour le compte d'autres ministeres et organismes .
Premierement, les autres ministeres devraient eviter d'employer des actuaires ;
tous les services actuariels, pour 1'ensemble de la fonction publique, devraient
etre centralises au departement des assurances qui disposerait d'un personnel
competent d'actuaires professionnels . Deuxiemement, lorsque les probabilites
statistiques peuvent influer sur le cout futur, les changements aux programmes
ne devraient etre soumis pour approbation au conseil du Tresor qu'apres une
analyse actuarielle . Troisi'emement, tous les programmes de cette nature
devraient faire systematiquement l'objet d'un examen periodique . Enfin, en
prevision de cas d'urgence, le ministre des Finances devrait etre autorise, sur
la recommandation du premier actuaire du gouvernement, a exiger 1'analyse
actuarielle de tout programme dont les reserves courantes, constituees en
prevision des responsabilites futures, ne sont pas, de l'avis du ministre ,
nettement suffisantes .
Nous recommandons donc: 1

2

3

Qu'on donne instruction au departement des
assurances de mettre sur pied un plan
complet d'examen initial et periodique de tous
les programmes d'oiI decoulent des

engagements dont le cout ne peut etre
determine que par 1'actuariat .

Que le conseil du Tresor soit charge'
d'approuver le plan et de le mettre en ceuvre .

Que le ministre des Finances, conseille par le
premier actuaire du gouvernement, soit
autorise a exiger une enquete actuarielle dans
tous les cas oil, a son avis, les reserves
courantes peuvent etre insuffisantes en regard
des responsabilites futures .
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1
INTRODUCTION

Depuis la Confederation, la fonction des Postes, qui est d'assurer la livraison

du courrier, a peu change . Certains ministeres participent dans une large
mesure a 1'evolution du programme d'action du gouvernement a mesure
que le pays se developpe et doivent se reorganiser en fonction des divers
elements qui influent sur 1'activite de 1'Etat . Le ministere des Postes, pour sa
part, exerce une fonction presque entierement d'execution . Pour cette raison,
il se prete plus que la plupart des ministeres a 1'application de techniques
modernes, analogues a celles de 1'industrie et destinees a ameliorer le service

et a accroitre la productivite . Organisme d'execution soucieux de son rende-

ment, il est en meme temps ministere et son principal obstacle est d'avoir
a se comporter comme tel .

Les taches des Postes sont nombreuses et variees : elles acheminent le

courrier personnel et commercial, communiquent des renseignements, trans-
portent des marchandises, facilitent les reglements financiers, diffusent des
textes publicitaires et assurent certains autres services . Ces taches familieres,

qui font partie de notre existence quotidienne, influent sur la vie sociale et

commerciale de chaque localite . En remplissant leurs fonctions, les Postes
assurent un vaste service d'utilite publique et, mieux encore, elles contribuent

puissamment a 1'unite du pays .
L'etude faite par vos commissaires revele que la Poste a atteint une bonne

mesure d'efl'icacite malgre les difficultes inherentes a son mode d'organisation
et aux methodes de controle auquel elle est assujettie . Les changements que
propose le present rapport visent a ameliorer le cadre de la gestion, a sup-
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primer les formalites aussi lentes qu'inutiles qui tiennent au controle centra-
lise du gouvernement et a rendre les operations postales susceptibles d'une
evaluation fondee sur un systeme logique de comptes et de rapports financiers .
11 est evident que ces modifications comprimeront les frais, mais les avantages
que 1'amelioration du service postal vaudraient a 1'ensemble du pays revetent
encore plus d'importance .
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2
LES SERVICES ASSURES PAR LES POSTE S

La Poste transporte environ quatre milliards d'objets de correspondance
chaque annee, soit environ 225 par habitant . Elle compte plus de 11,000
bureaux de poste employant 40,000 personnes, dont 27,000 fonctionnaires
a plein temps . Les cinquante-deux millions de mandats emis chaque annee
effectuent le virement de quelque 800 millions de dollars . Le revenu de la
Poste atteint 200 millions et ses depenses directes s'elevent a peu pres au
meme montant.

Les bureaux de poste varient en importance ; certains sont tres grands,
d'autres tres petits . Moins de 80 des 11,000 bureaux accaparent les quatre
cinquiemes du courrier . Le revenu des bureaux s'echelonne entre onze et 46
millions de dollars par annee : leur personnel varie d'une seule personne
occupee quelques heures seulement a 4,000 employes a plein temps . Les
grands bureaux occupent des edifices a plusieurs etages dotes d'outillage
moderne : les plus petits n'occupent parfois qu'un coin dans un magasin ge-
neral ou une tablette dans une ferme. Les envois quotidiens d'un grand bureau
peuvent remplir un train-poste de quinze wagons, tandis qu'un petit bureau
peut n'avoir a s'occuper que de quelques lettres et cartes postales .

Le service postal comprend la levee, le transport et la distribution des

lettres, journaux, autres imprimes et colis pesant au plus vingt-cinq livres .
Il emet des mandats et, dans certains bureaux, assure un service de caisse
d'epargne. On trouvera plus loin la description de certains autres services
speciaux.
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LES QUATRE CATEGORIES DE COURRIER

La Poste classe le courrier en quatre categories . Regle generale, la classi-
fication depend du contenu de 1'envoi, et c'est elle qui determine la taxe a
exiger et le genre de service a assurer .

Courrier de premiere classe ,

Cette classe comprend les lettres, les cartes postales et les documents entiere-
ment ou partiellement ecrits a la main ou a la machine, cachetes ou non, sauf
les manuscrits, les journaux et certains documents des gouvernements federal,
provinciaux ou municipaux . En outre, les paquets d'argent, (billets de banque,
pieces de monnaie, lingots, poudre d'or, actions, obligations, coupons et
autres titres au porteur) dont la valeur est de $100 ou plus sont des envois
de premiere classe . Aux termes de la loi, la levee, le transport et la distribu-
tion des lettres a 1'interieur du Canada sont reserves uniquement et exclusive-
ment au ministere des Postes, mais les autres services assures par la Poste
peuvent etre executes par d'autres particuliers ou organismes .

La Poste accorde un traitement preferentiel au courrier de premiere classe
afin d'en assurer la distribution la plus rapide possible . En effet, elle s'efforce
de distribuer ce courrier le lendemain de sa reception a un bureau de poste et
elle y parvient avec une regularite impressionnante, sauf lorsqu'elle en est
empechee pour des raisons d'heure ou de distance . Un sondage du courrier
entre Toronto, Montreal et Vancouver revele que la Poste reussit a livrer le
lendemain plus de 80 p . 100 des envois diriges vers 1'Ouest et que dans le
cas des envois vers 1'Est elle n'echoue que lorsque le decalage des heures joue
pleinement. Dans les grandes villes, certains bureaux de poste cherchent a
distribuer l'apres-midi meme le courrier leve dans la matinee, comme cela se
fait dans certaines villes europeennes . 11 se peut fort bien que cela ait moins
d'importance dans les villes canadiennes parce que 1'usage du telephone y est
beaucoup plus repandu . En outre, ]a distribution, une seule fois par jour,
dans les quartiers residentiels et la repartition en equipes du personnel du tri
militent contre la distribution le meme jour . D'autre part, le regime canadien
du <<tout par avion» est unique au monde . En vertu de ce regime, tout courrier
de premiere classe, pesant 8 onces ou moins, est transporte par les services
aeriens, sans frais additionnels lorsque la distribution s'en trouve acceleree .
Le courrier de premiere classe, pesant plus de 8 onces, est transmis par avion
moyennant surtaxe .

Courrier de deuxieme classe

Le courrier de deuxieme classe comprend les journaux et autres periodiques :
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a) imprimes et edites au Canada et expedies par 1'editeur dans une circons-
cription postale approuvee par le ministre des Postes ;

b) canadiens, britanniques et etrangers expedies par des marchands de jour-
naux a l'adresse de leurs abonnes reguliers ;

c) expedies par le public .

Pour etre classe comme courrier de deuxieme classe, I'objet doit avant tout
etre une publication authentique qui parait au moins quatre fois par an . En
outre, il doit consister «exclusivement ou en grande partie en nouvelles poli-
tiques ou autres, ou en articles s'y rapportant ou concernant d'autres sujets
d'actualite» . Dans la pratique, on interprete I'expression «exclusivement ou
en grande partie>> comme signifiant au moins 30 p . 100 du texte imprime .
Enfin, sauf s'il s'agit de courrier expedie par des particuliers, le destinataire
doit etre un abonne payant authentique .

Le Parlement a fixe divers tarifs pour les journaux et les periodiques .
Dans le cas d'un quotidien tire a 10,000 exemplaires ou plus, la taxe est de
22c. la livre pour la partie comprenant ]a matiere a lire et de 4c . la livre
pour la partie composee de reclame . Lorsque le tirage est moindre, une taxe
uniforme de 2Zc. ]a livre est appliquee . Les hebdomadaires paient 3c . la livre
(tirage depassant 50,000 exemplaires), 2

; c. (10,000 a 50,000) et 12c .
(moins de 10,000) . S'il s'agit d'un hebdomadaire publie dans un endroit d'au

plus 10,000 habitants, la loi autorise 1'expedition en franchise de 2,500 exem-
plaires dans un rayon de 40 milles du lieu de publication . Les publications
mensuelles paient 14c . ou 11c. la livre selon que le tirage est superieur ou
inferieur a 10,000 exemplaires ; ces publications ont aussi droit a 1'expedition
en franchise de 2,500 exemplaires .

Un grand nombre d'envois semblent, de prime abord, etre du courrier de
deuxieme classe, alors qu'ils ne le sont pas . Les magazines non demandes
(tres utilises pour la reclame) et les magazines publies aux Etats-Unis, mais
remis a la poste au Canada, ne sont pas du courrier de deuxieme classe . On
leur applique des taxes speciales . Du point de vue du service, la Poste donne
la preference aux periodiques dont le contenu a une valeur immediate . Ainsi,
les journaux, les publications professionnelles speciales contenant des ren-
seignements sur le marche, etc ., sont expedies avec a peu pres la meme celerite
que le courrier de premiere classe, bien qu'ils soient habituellement ache-
mines a destination par voie terrestre et non par avion . Lorsque la matiere est
d'interet plus durable, notamment celle que renferment les magazines, la

Poste n'accorde aucune preference speciale, mais elle expedie ces objets aussi
rapidement qu'elle le peut, compte tenu de sa main-d'eeuvre .

LES POSTES 321



Courrier de troisieme classe

Le courrier de troisieme classe comprend les imprimes (autres que ceux de
la deuxieme classe), les manuscrits, les textes polycopies et divers articles, y

compris les echantillons . Le courrier de troisieme classe que le public connait
le mieux comprend la reclame commerciale avec ou sans adresse, et les cartes

de souhaits . Les taxes sont fixees par le ministere des Postes .

Le service postal n'accorde aucune priorite au courrier de troisieme classe,
le faisant passer apres le courrier de premiere classe et apres les journaux .
Souvent, le courrier de troisieme classe occupe la main-d'eeuvre pendant les

heures creuses . Ce courrier est ordinairement expedie par voie terrestre .

Courrier de quatrieme classe

Il s'agit des colis postaux qui peuvent renfermer de tout (sauf les messages
personnels et les objets de contrebande), jusqu'a concurrence de vingt-cinq
livres . Les maisons qui expedient directement a la clientele font un grand
usage de ce service a cause de son coat relativement faible et de son im-
plantation quasi universelle .

Sans accorder de priorite speciale aux objets de cette categorie, on les
expedie le plus vite possible . On emploie ordinairement les voies de surface,
mais un service de colis-avion est assure moyennant surtaxe . Les colis etant

assez volumineux, une proportion elevee des frais de transport par voie de

surface s'y rattache .

MANDATS ET OPERATIONS BANCAIRE S

Les operations financieres dont il est question sous la presente rubrique
atteignent des proportions considerables . Les transferts d'argent effectues au

moyen des 50 millions de mandats emis chaque annee s'elevent a 800

millions de dollars . Dans 1,500 bureaux de poste, le public peut ouvrir des

comptes personnels d'epargne . Les soldes en depot portent interet a 22 p .

100 par an et les retraits sont autorises jusqu'a concurrence de $100 par

jour. Le montant total des depSts depasse 28 millions de dollars . La Poste

a pour ligne de conduite d'assurer ce service surtout dans les endroits oil

les banques a charte n'ont pas de succursale . Le service date de 1868 et la

loi ne comporte aucune disposition relative aux comptes inactifs . En conse-

quence, les 28 millions de dollars en depot comprennent un bon nombre

de comptes inactifs qui ont augmente du fait des interets . Au cours de

1'annee financiere 1960-1961, les depots ont atteint $6,200,000 environ et

les retraits $7,800,000 . Le nombre des deposants est d'environ 300,000 e t
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le solde moyen est de $94 .20 . Une des caracteristiques speciales de ces comptes
d'epargne, c'est qu'ils ne peuvent etre saisis par des tiers .

SERVICES SPECIAUX

Toutes les succursales de la Poste assurent, dans le cadre de leur activite
normale, la plupart des services supplementaires ci-dessous .

Recommandation

On peut recommander tout le courrier des premiere, deuxieme et troisieme
classes . On peut aussi expedier les boites de scrutin (quatrieme classe) sous
recommandation. La recommandation comporte la remise a 1'expediteur
d'un regu pour 1'objet recommande au moment ou il est depose a la poste,
1'obtention d'une signature et 1'apposition de marques speciales chaque fois

que 1'objet change de main jusqu'a ce qu'il soit finalement livre au destina-
taire qui doit donner un reCu au bureau de poste . La recommandation n'est
pas une assurance (1'indemnite maximum en cas de perte ou d'avarie varie
de $25 a$100 selon le droit acquitte ) . 11 s'agit plutot d'une formalite
destinee a assurer a ces objets la plus grande protection possible en cours de
transmission. On a fait droit a plus de 300 reclamations en 1961 et les
indemnites payees ont atteint $4,210 .

Distribution par expres

Il s'agit d'un service de distribution rapide des lettres au Canada, aux Ltats-
Unis et dans les possessions et territoires de ce dernier pays . Le service
s'etend aux colis, mais seulement a 1'interieur du Canada . Le service n'est
assure que dans les villes ou il y a distribution par facteurs . Le Canada compte
environ 250 de ces villes .

Le courrier portant le collant «Expres» et suffisamment affranchi est
immediatement separe du courant de correspondance reCU par le bureau
de poste au lieu d'origine, il est trie a part et expedie par le premier service
regulier de depart . Au bureau de poste du lieu de destination, le courrier
est remis au facteur, place dans la boite aux lettres du destinataire ou livre
par messager expres, selon le moyen qui assure la livraison la plus rapide .

Assurance

On peut assurer les colis postaux, et les objets de deuxieme et de troisieme
classe affranchis .au tarif des colis postaux . L'indemnite maximum est de $100 .
A la demande de 1'expediteur, la Poste fournit une assurance gratuite jusqu'a

LES POSTES 323



concurrence de $50. On a fait droit a plus de 11,800 reclamations en 1961 et

les indemnites payees ont atteint environ $190,000 .

Expedition contre remboursement

Les lettres ou colis, confies a un <<bureau de poste comptable>> au Canada,
peuvent s'expedier contre remboursement (maximum $100) a n'importe quel

autre endroit au Canada . Pour les colis postaux, le tarif contre rembourse-
ment comporte 1'assurance jusqu'a concurrence de-la valeur de 1'envoi .

Philatelie

Un bureau special a Ottawa a vendu, ces dernieres annees, des timbres-poste
du Canada a des philatelistes du pays et de 1'etranger . Les ventes, qui augmen-
tent d'annee en annee, ont atteint $353,162 au cours de 1'annee financiere

1961-1962 . Le bureau assure certains services speciaux : vente de «plis du

premier jour>> ou de timbres qui ne sont plus d'usage courant . Les operations

du bureau, etabli a titre de service au public, sont tres rentables car les tim-

bres, y compris ceux de grande valeur, sont vendus a leur valeur nominale .

Regime internationa l

Les divers services decrits plus haut, sauf les exceptions mentionnees, s'ap-
pliquent aussi bien au courrier international qu'au courrier de l'interieur . Le

Canada est membre de 1'Union postale universelle qui existe depuis pres de

80 ans . Celle-ci a pour but de faciliter 1'acheminement regulier des correspon-
dances internationales et les negociations entre les pays, en autres, sur la

repartition des recettes . Elle sert aussi de centre d'echange des renseignements
concernant les progres techniques realises dans le domaine postal .

SERVICE ET FRAIS

Le service assure par la Poste depend presque entierement de la densite de la
population locale . Celui qui habite le grand Nord peut ne recevoir ou expedier
du courrier qu'une fois Fan, lors de la visite du navire de ravitaillement . L'ha-

bitant d'une region a population clairsemee peut avoir a se rendre au bureau
de poste local (souvent a plusieurs milles de distance) pour ses affaires

postales. Les regions rurales a population plus dense (trois familles ou plus
par mille de chemin) ont le service de facteur rural dont la frequence depend

du volume du courrier . Les habitants des villages et des villes qui comptent
moins de 2,500 adresses locales doivent cueillir leur courrier au bureau de
poste de la localite . Ce n'est que lorsqu'elle compte plus de 2,500 adresses
locales qu'une ville a droit a la distribution par facteur ; des boites aux lettre s
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y sont installees a des endroits commodes, des bureaux auxiliaires et autres
installations y sont etablis . Exception faite des regions peu peuplees oiz le
service se regle sur les conditions locales, il y a trois genres principaux de
service postal : bureau de poste local, facteur rural et distribution par facteur .

Le bureau de poste loca l

Les bureaux de ce genre, situes a une croisee de chemins, dans les hameaux,
les villages et les petites villes, assurent le service essentiel . Regle generale,
ces bureaux ont tous les services, sauf la caisse d'epargne . En outre, ils peu-
vent servir des centres d'une ou de plusieurs routes rurales . Ils se caracterisent
principalement par le fait que 1'usager doit aller au bureau pour toutes ses
affaires postales, qu'il s'agisse de mettre une lettre a la poste ou de chercher
son courrier .

Le facteur rura l

Sous plusieurs rapports, les 5,600 facteurs ruraux qui servent plus de 600,000
foyers representent ce qu'il y a de mieux en fait de service postal . Le facteur
rural est le seul agent qui se rende chez le client, muni de tous les moyens

requis pour executer toutes les operations ou assurer tous les services qu'offre
son bureau central . En plus de distribuer le courrier, il en fait la levee, il vend
des timbres et des mandats, il recommande les lettres et il accepte les colis
postaux . Le plus souvent, il depose le courrier dans la boite aux lettres, bien
familiere, installee en bordure de route ; cependant, on a tendance dans les
banlieues a installer des «boites groupees» qui, comme leur nom 1'indique,
sont des boites groupees sur un meme pied . Dans les banlieues, les boites
groupees sont souvent le precurseur de la distribution par facteur .

Le bureau avec distribution par facteu r

C'est dans ce genre de bureau que le service postal est le plus varie . II existe
dans les regions ou le nombre des adresses locales ou points de remise excede
2,500, soit le minimum requis pour permettre 1'utilisation rentable d'une
equipe de facteurs . Dans les regions desservies par ce genre de bureau, 1'ex-
pediteur trouve des boites aux lettres a quelques minutes de marche . Le
courrier est distribue une fois par jour dans les quartiers residentiels et deux
fois ou plus par jour aux maisons d'affaires, selon le volume du courrier et
la coutume etablie . Les livraisons sont fort reduites le samedi et ne se font
pas le dimanche et les jours feries .

Pour aller a la poste, on peut se rendre au bureau principal, aux guichets
d'un bureau auxiliaire situe dans le voisinage ou aux guichets d'un poste de
facteurs. Bref, la Poste s'efforce vraiment d'assurer un service aussi commod e
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que possible, compte tenu des frais et des besoins . Il existe aussi des distribu-
teurs automatiques de timbres-poste, auxquels le public a acces jour et nuit .

Il est de tradition a la Poste de ne pas imposer de contraintes au public .
Cela se voit aux efforts que deploient les employes des postes pour distribuer

le courrier malgre 1'illisibilite ou l'insuffisance de 1'adresse, les heures de mise
a la poste, et ainsi de suite . En fait, les employes des postes reussissent a distri-
buer sans grand retard une forte proportion du courrier qui ne porte pas le

numero de zone ni meme le nom de la rue . La plupart des bureaux importants
ont une section qui est chargee de trouver, a 1'aide des annuaires des villes ou
par d'autres moyens, les adresses exactes . Une portion infime du courrier
aboutit au bureau des rebuts .

Rapport entre le service et ce qu'il coide

Trois facteurs influent sur le service du courrier : le temps, la securite et le

cout. Le service est meilleur s'il est rapide, plus sur et moins couteux . Pour
assurer un service optimum, il faut savoir doser ces trois elements .

La rapidite n'a pas la meme importance pour tous les usagers . Dans le
monde des affaires, il est d'interet primordial que les communications ecrites
soient distribuees rapidement . De meme, 1'habitant d'une petite localite et
1'editeur sont interesses a obtenir la livraison rapide de leur journal . La

maison qui vend par correspondance et ses clients sont interesses a la livrai-
son rapide des colis . Ce qu'il y a de commun dans ces exemples, c'est que
1'expediteur et le destinataire tiennent a la rapidite du service . Une seule
categorie d'envois fait exception : la reclame faite directement par la poste .
Bien que 1'expediteur en souhaite 1'acheminement rapide, le destinataire
eventuel ne partage pas ce sentiment, et les envois de cette nature beneficient

d'une priorite moindre .
Qu'une plus grande rapidite se traduise par des frais plus eleves est

presque un axiome. La rapidite du service postal exige qu'un personnel

suffisant soit sur place d'es que le courrier est regu . Meme s'il est possible de

prevoir assez bien le volume des envois selon 1'heure, 1'exactitude parfaite

est impossible . Par consequent, pour assurer la plus grande rapidite au traite-
ment du courrier, il faut employer un certain surcroit de personnel, ce qui

augmente les frais . Pour assurer un transport plus rapide entre les bureaux

de poste, il faut choisir le meilleur moyen de transport ; dans le cas du trans-

port terrestre, cela peut signifier 1'emploi de messagers speciaux . Regle

generale, on obtient une plus grande rapidite par transport aerien . De ce qui
precede, il est possible de tirer certaines conclusions au sujet du rapport qui
doit logiquement exister entre la rapidite et les frais .

A 1'interieur du bureau de poste, le meilleur rendement sera atteint si le
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personnel se limite a 1'effectif necessaire pour traiter le volume prevu .
Cependant, si le volume depasse les previsions, il y aura certains retards . D'es
qu'un retard est inevitable, c'est le courrier avec le moins de priorite qui doit le
subir . De ces considerations decoule le principe suivant : il faut traiter tout
le courrier au fur et a mesure, mais lorsqu'il s'agit d'imprimes de troisieme

classe, la rapidite du traitement doit dependre du personnel disponible . Pour
ce qui est du transport, on obtient le meilleur rapport entre les frais et la
rapidite en utilisant les services de surface des divers voituriers publics . Ils
sont assez frequents et rapides pour assurer un service acceptable . Il ne faut
avoir recours au transport aerien, pour accelerer le service, que lorsque la
hausse du cout unitaire est tres faible. Le regime du <<tout par avion>> pour
du courrier de premiere classe se fonde sur ces considerations de frais .

Un autre aspect du service est la securite, la protection contre la perte
ou le vol . 11 y a securite quand 1'expediteur peut mettre son courrier a la
poste avec une grande certitude qu'il sera livre a 1'adresse indiquee . La
tradition veut que le courrier de Sa Majeste soit inviolable et le ministere des

Postes exerce une surveillance indefectible afin d'ecarter les depredateurs . On
peut obtenir une certaine securite supplementaire, moyennant surtaxe, en
choisissant le mode de transport .

La Poste offre donc un service de base, qui assure une rapidite et une
securite suffisantes au minimum de frais. L'usager peut obtenir un service
plus rapide et plus sur en payant un supplement . Enfin, il y a la question du
prix demande a l'usager . La taxe doit-elle se fonder sur le prix de revient
ou se regler sur la valeur du service pour l'usager? Le second principe viole
le concept fondamental de service . Il faut donc que les taxes s'etablissent a

un niveau permettant le recouvrement du total des frais pour chaque categorie
de service .

Le tableau ci-dessous des depenses de 1960-1961 et de leur ecart par
rapport a celles de 1'annee precedente donne une We de 1'ampleur et de la
tendance de certains frais d'exploitation .

Distribution urbaine des colis postaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $ 5,010,000 hausse de $670,000

Levee urbaine des lettres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,475,000 hausse de 260,000

Services des facteurs ruraux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9,835,000 hausse de 280,000

Services routiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,445,000 hausse de 800,000

Versements aux chemins de fer . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16,080,000 baisse de 555,000

Versements aux transporteurs maritimes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,780,000 baisse de 8,000

Versements aux transporteurs aeriens . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13,755,000 hausse de 480,00 0
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3
RESULTATS D'EXPLOITATION

La Poste a toujours eu pour but de vivre selon ses moyens et de boucler son
budget . Elle y a reussi de fagon remarquable. Les resultats de son activite de
1947 a 1961, d'apres la comptabilite en usage au gouvernement, sont indi-
ques au tableau 1 qui fournit aussi une statistique du trafic postal et du
personnel . Au cours de cette periode, le ministere a enregistre dix fois un
modeste excedent et cinq fois un deficit, 1'excedent maximum etant de 6 .6
p. 100 des recettes et le deficit maximum de 2 .2 p. 100. Pour 1'ensemble des
15 ans, 1'excedent net a ete de 53 millions de dollars sur un chiffre d'affaires
brut de 2,097 millions .

Comme dans tous les ministeres, les chiffres relatifs a 1'exploitation sont in-
complets et peuvent induire en erreur a cause de 1'omission d'un certain
nombre de frais qu'acquittent les organismes de service commun et qui ne
sont pas imputes a 1'usager . Les chiffres du ministere des Postes sont tres
incomplets, du fait que non seulement certains frais imposants en sont omis
mais parce que certains services rendus a d'autres ministeres, surtout le trans-
port du courrier, ne lui rapportent aucune recette . Les principales depenses
omises des comptes des Postes sont le cout des locaux (les 8,800,000 pieds
carres de superficie fournis par le ministere des Travaux publics valent environ
25 millions de dollars par an) et les frais de la pension de retraite des employes
(15 millions par an imputes sur le compte du ministere des Finances) . Les
recettes les plus importantes qui ne figurent pas dans les comptes sont la valeur

du service postal gratuit (quelque 6 millions) et 1'interet sur les fonds pro-
venant de la vente des mandats de poste et des operations de la caisse d'epar-
gne (pres de 2 millions affectes aux fonds generaux du gouvernement) .
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Tableau I-RECETTES, DEPENSES, TRAFIC ET PERSONNEL DE 1947 n 1961 ( bilans au 31 mars
de chaque annee)

Excedent Noinbre Nombre
ou deficit de bureaux d'em-

Annee Recettes Depenses (-) Trafic de poste ployes

(millions (fortction-
(milliers de dollars) d'articles) naires )

1947 . . . . . . . . . . . . 86,409 77,636 8,773 2,068 12,033 16,212
1948 . . . . . . . . . . . . 91,626 81,799 9,827 2,425 11,982 18,289
1949 . . . . . . . . . . . . 95,972 92,996 2,976 2,691 11,930 19,439
1950 . . . . . . . . . . . . 101,294 99,405 1,889 2,778 12,415 20,275
1951 . . . . . . . . . . . . 105,545 106,872 1,327- 3,013 12,390 20,245
1952 . . . . . . . . . . . . 122,279 115,630 6,649 2,897 12,305 20,629
1953 . . . . . . . . . . . . 129,388 122,917 6,471 2,985 12,259 21,071
1954 . . . . . . . . . . . . 129,889 132,364 2,475- * 12,202 22,375
1955 . . . . . . . . . . . . 151,717 144,013 7,704 * 12,138 23,941
1956 . . . . . . . . . . . . 158,568 148,293 10,275 3,306 11,996 24,491
1957 . . . . . . . . . . . . 167,880 162,049 5,831 3,485 11,879 25,453
1958 . . . . . . . . . . . . 177,493 177,893 400- 3,723 11,768 25,919
1959 . . . . . . . . . . . . 183,381 183,554 173- 3,802 11,634 26,735
1960 . . . . . . . . . . . . 193,660 191,823 1,837 3,983 11,497 27,621
1961 . . . . . . . . . . . . 202,004 206,730 4,726- 4,122 11,416 29,93 0

2,097,105 2,043,974 53,13 1

* Le ministere ne possede pas de donnees siires .

A titre d'exemple, il faudrait modifier les chiffres de 1'annee financiere
1958-1959 (les derniers publies) de la fagon suivante :

(En milliers de dollars )

Deficit net indique au tableau 1 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 173
Pl us : Depenses omise s

Loyer rentable des locaux occupes . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23,300
Caisse de pension des employes des Postes-part de 1'Etat 15,40 0

38,87 3
Moins ; Recettes omise s

Valeur du service postal fourni gratuitement a d'autres
ministeres ou organismes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,700

Interet sur 1'encaisse-Encaisse moyenne provenant de l a
vente des mandats de poste . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,300

Interet sur les depots a la caisse d'epargne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 430 7,430

Deficit net reel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31,443

Ces rectifications indiquent que les operations postales seraient beaucoup
moins profitables que ne le font croire les chiffres du tableau 1 . On trouvera
plus loin une analyse des frais et du revenu des differents services de la Poste .
Il faut tenir compte des resultats de cette analyse pour bien determiner jus-
qu'a quel point les Postes ont reussi a couvrir leurs frais .

.
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Dans d'autres rapports, vos commissaires recommandent que les ministeres
et organismes supportent chacun tous leurs frais et que les ministeres qui
fournissent un service commun se fassent rembourser leurs frais par les usa-
gers. Cela aura pour effet de faire entrer dans les comptes du ministere des
Postes les principales depenses omises . De meme, la Poste fera payer aux
ministeres et organismes les services qu'elle leur assure et ses recettes aug-
menteront d'autant .

La question de 1'interet demande une explication . L'exploitation normale du
regime des mandats de poste se traduit par une encaisse permanente d'environ
$32,500,000 et les operations de la caisse d'epargne produisent un depot
moyen de $28,500,000 . Un interet de 22 p. 100 par an est verse sur les
depots d'epargne, mais aucune charge d'interet ne greve 1'emploi continu de
1'encaisse provenant de la vente des mandats de poste . Comme toutes les
recettes de la Poste, ces fonds, sauf quelques soldes de caisse, sont verses au
Fonds du revenu consolide, ou ils servent les besoins generaux du gouver-
nement . Si l'on concoit la Poste comme une exploitation autonome, elle
doit faire apparaitre dans ses comptes toutes les depenses et recettes. En

consequence, il faudrait porter a son credit 1'interet sur les fonds qu'elle met
a la disposition du gouvernement, ce qui augmenterait ses recettes de quelque

$1,750,000 par an .

Nous recommandons donc: Que l'on fasse figurer dans les comptes du
ministere des Postes la valeur de s
services qu'il recoit des autres ministeres et
organismes, ainsi que la valeur de s
services fournis a ceux-ci par la Poste .
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4
TARIF DES SERVICES POSTAUX

On a vu, au chapitre precedent, que les resultats d'exploitation de la Poste,
etablis a 1'aide des methodes comptables actuelles, indiquent que celle-ci a fait

un peu plus que ses frais au cours des quinze dernieres annees . L'examen
detaille des frais et des recettes par service demontre, cependant, que cela

tient uniquement a ce que 1'excedent provenant du trafic de la premiere
classe absorbe le deficit important des autres classes .

METHODES D'ANALYSE

La determination des frais et des recettes selon la classe du trafic postal
presente beaucoup de difficultes . Le melange du courrier des differentes
classes, la manutention et le transport en commun de toutes les classes de
courrier et d'autres complications en sont la cause . Le probleme est commun
a toutes les administrations postales, qui au cours des annees, ont du elaborer

certaines methodes que Pon retrouve un peu partout aujourd'hui . Le moyen
habituel est de faire un sondage periodique du courrier et d'analyser les frais
et les recettes, a la lumiere des resultats obtenus . Le ministere des Postes
fait une etude tres fouillee de deux periodes d'une semaine tous les trois ans,
et il y a tout lieu de croire que les echantillons sont representatifs de

1'ensemble .
Il est pourtant un domaine ou les methodes statistiques employees fournis-

sent un resultat legerement errone . L'analyse des frais et recettes du trafic
international de deuxieme classe s'appuie sur la theorie dite de «1'equilibre2 ,
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Tableau 2-MINISTERE DES POSTES-RELEVE DES RECETTES ET DES DEPENSES-ANNLE FINANCIERE

TERMiNEE LE 31 MARS 1959 (Fonde sur les donnees du sondage de 1958 )

Classe de courrier ou service Recettes Depenses Excedent Defici t

Premii;re classe ( Iettres)-Ordinaires . . .. 100,786,129 65,282,336 35,503,793

Par avion-regime interieur . . . . . . . . . .. . .. 683,851 534,674 149,177

Par avion-regime international . . . . . . .. 7,700,310 8,268,322 568,012

Deuxiisme classe ( journaux et
periodiques)

Occasionnels . . . . . . . . .. . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 862,019 2,318,957 1,456,933
Editeurs . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 6,189,125 27,879,069 21,689,944

Troisieme classe ( imprimes )
Circulaires sans adresse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,594,709 4,554,819 39,890

Circulaires adressees individue llement 17,931,015 16,424,355 1,506,66 0

Autres imprimes . . . . . . . . . . .. . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . 3,338,754 4,447,186 1,108,432

Quatrieme classe (colis postaux )
Regime interieur . . . . . . . . . . . . .. . .. . .. . .. . .. . . . . . . . . . . 20,860,194 21,611,473 751,279

Regime international . . . . . . . . . . .. . . . . .. . . . . . . . . . . 4,675,035 5,393,842 718,807
Avion-Regime interieur . . .. . .. . .. . . . . . . . . . . 289,695 526,194 236,499

-Regime international . . . . . . . . . . .. . . . . 328,108 436,204 108,096

Franchise postale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . .. 4,620,958 4,620,958

Service s

Courrier recommande . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,188,319 7,418,425 4,230,106

Distribution par expres . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . 329,386 760,640 431,272

Service C .R . . . . . . .. . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 779,705 1,852,728 1,073,022

Assurance des colis . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36,037 655,165 619,128

Services financiers
Mandats-Encoches .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,448,117 3,917,857 469,740

A coupure fixe . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . 3,944,044 5,024,842 1,080,798
Caisse d'epargne . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 318,753 318,753

Agences

Commission d'assurance-chomage . . . . . . 743,981 869,53 7

Rentes sur 1'Etat . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71,853 63,274 8,579

Autres

Service de philatelie . . . . . . .. . .. . .. . .. . .. . .. . . . . . . . 388,238 107,010 281,228

Location de cases a serrure . .. . .. . . . . . . . . . . 1,798,092 59,531 1,738,561

Boites a lettres rurales .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73,736 67,189 6,547

Divers . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 340,074 140,311 199,763

125,55 6

183,380,508 183,553,651 39,434,198 39,607,341

DEFICIT TOTAL NET . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . .. . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . 173,143

qui veut que pour chaque article expedie a destination du Canada correspond
un article equivalent expedie a destination de 1'etranger . Or, la theorie ne
vaut pas pour les periodiques qui viennent des Etats-Unis en plus grand

nombre qu'ils ne sortent du Canada . Le deficit total imputable au courrier
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de deuxieme classe comprend donc la manutention d'un volume appreciable
de courrier a laquelle ne correspond aucune recette . La" situation parait
suffisamment serieuse pour commander une mise au point des sondages .
Sauf cette exception, 1'exactitude du sondage est excellente ; en termes de
statistique, la limite de confiance est bien superieure a 96 p . 100 . Cependant,
il est de la plus haute importance que les periodes de sondage choisies repre-
sentent bien le tout . Si 1'on ajoutait aux sondages actuels une serie de petits
sondages au hasard, les donnees concernant les frais seraient plus sures et
1'on decelerait plus tot les changements d'allure des courbes .

Tableau 3-SOMMAIRE DES RESULTATS D'EXPLOITATION PAR CLASSES DE COURRIER ET PAR
SERVICES, 1958-1959

D'apres les cornptes Compte lenu des recettes

des Postes et depenses omises

Groupes ou classes Excedent Deficit Excedent Defici t

(en milliers de dollars )
Courrier

Premiere classe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35,085 19,460
Deuxieme classe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 23,147 29,504
Troisieme classe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 439 4,922
Quatrieme classe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 1,815 7,716
Franchise postale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,621 10 6

Services (recommandation, distribution par
expres, C .R . et assurance) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Finances

6,353 8,60 8

Mandats . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 1,550
Caisse d'epargne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 319 44

Agence . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 118

Autres ( philatelie, location de boites, etc .) . . .. 2,226 2,147

DP.FICIT TOTAL NET . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 173,143 31,443,143

2,13 7

313

NOTA : Depuis l'annee 1958-1959, le.-, Postes, en vertu d'une nouvelle convention postale canado-
americaine entree en vigueur le 1er juillet 19 6 1, ont majore les taxes des colis postaux et revise le
Tarif international de faqon assez complete . II est trop tot pour pouvoir determiner les resultats
financiers de cette initiative .

RESULTATS D'EXPLOITATION DES DIVERS SERVICE S

Se fondant sur les resultats des sondages, le ministere des Postes fait une
repartition complete des frais et des recettes entre les classes de courrier et
les autres services . Le tableau 2 presente cette repartition pour 1'annee finan-
ciere 1958-1959, fondee sur les sondages effectues 1'annee precedente . Les
resultats d'exploitation, par services et classes, sont compares au tableau 3
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avec les excedents et les deficits que 1'on releve en tenant compte des recettes
(franchise postale et interets) et des depenses (locaux et regime de retraite
des employes) omises dans la comptabilite actuelle .

Le fait le plus important qui se degage du tableau precedent est que le
courrier de premiere classe rapporte un benefice suffisant pour soutenir
tous les autres services et assurer 1'equilibre des frais et des recettes .
Cependant, lorsque les chiffres sont corriges, le deficit reel de plus de 31

millions est a peu pres egal a celui du courrier de deuxieme classe tandis que
les autres classes et services reunis font a peu pres leurs frais .

C'est le Parlement qui fixe le tarif des premiere et deuxieme classes (lettres,
journaux et periodiques ) . Les autres taxes sont laissees a la discretion du

ministre des Postes .

LES SUBSIDES AU COURRIER DE DEUXIEME CLASS E

Le nouvel etat des depenses et recettes, resume au tableau 3, montre que,
pour 1'annee 1958-1959, les recettes du courrier de deuxieme classe ont
atteint $7,100,000 tandis que les frais etaient de $36,500,000 . Le deficit de

$29,500,000 equivaut donc a plus de quatre fois le revenu . Autrement dit,

le ministere des Postes, grace aux tarifs imposes par le Parlement, recouvre
moins de 20 p. 100 des frais engages pour la manutention du courrier de

deuxieme classe . Le courrier de premiere classe, en raison de son volume,
rapporte un excedent semblable en chiffres absolus, mais la marge de benefice
equivaut au plus a 22 p . 100 des frais . D'ailleurs, si Von tient compte du
deficit des services accessoires, tels que la recommandation et la distribution
par expres, services qui se rattachent particulierement au courrier de premiere
classe, la rentabilite diminue de beaucoup .

La pratique, au Canada, de distribuer les journaux et periodiques pour
une simple fraction du cout n'est pas exceptionnelle ; elle caracterise la

plupart des regimes postaux importants . Elle remonte au debut du siecle
dernier lorsque le niveau general de l'instruction s'est ameliore au point de
fournir au public les moyens d'information des masses . Parce qu'on voulait
etre renseigne sur 1'actualite et que les journaux et les magazines etaient les

seuls organes en mesure d'atteindre une grande partie du public, les gouverne-
ments ont decide d'en subventionner la distribution .

Aujourd'hui, la situation n'est plus du tout la meme. Il existe d'autres
moyens d'informer les masses et 1'annonce qui paie les frais de publication a
beaucoup modifie 1'economie de la presse . Les publications ont augmente
:considerablement en volume depuis un siecle-le journal de quatre pages

du siecle dernier en compte plus de cent aujourd'hui-et les frais de l a
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Poste se sont necessairement fort accrus. Aujourd'hui c'est l'annonceur qui
repond pour 40 a 70 p . 100 (90 p . 100 dans un cas particulier) du contenu
des publications et qui beneficie donc de la subvention accordee au courrier

de deuxieme classe. Par contre, lorsqu'il utilise le service de troisieme classe
pour de la reclame directe, il paie tous les frais .

11 s'agit ici d'un aspect de la politique du gouvernement sur lequel vos

commissaires n'ont pas a se prononcer . Cependant, si la Poste doit etre

rentable et etre jugee en fonction de ses resultats financiers, il semble regret-
table qu'elle ait a subventionner elle-meme le courrier de deuxieme classe .

Vos commissaires en concluent que, si le Parlement tient a ce que les trois
quarts des frais de distribution des journaux et des periodiques soient puises
a meme les deniers publics, il faudrait accorder a la Poste une subvention
speciale pour combler les deficits .

Nous recommandons donc: Que le Parlement accorde au ministere des Postes

une subvention annuelle suffisante pou r
couvrir les frais engages par le ministere pour
la manutention du courrier de deuxieme
classe, apres deduction des recettes fournies par
la taxe imposee par le Parlement .
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5
ORGANISATION ET GESTION

Vos commissaires ont constate que les Postes, tout comme les autres ministeres
et organismes assujettis au controle central actuel, sont embarrassees par 1'in-
trusion des organismes de controle dans leur gestion quotidienne . Les recom-
mandations que renferment les rapports intitules La gestion financiere et

La gestion du personnel visent a ameliorer la situation . Dans le present

rapport et ailleurs, nous proposons que les ministeres usagers payent leur
part des services fournis en commun . Ainsi, chaque ministere serait comptable
de ses recettes et des depenses qui s'y rattachent . Dans de telles conditions,
et si l'on octroie a la Poste un subside pour son courrier de deuxieme classe,

le ministere serait en mesure de gerer son exploitation de fagon a recouvrer
ses frais .

Afin de faciliter la bonne gestion de cette importante entreprise et pour
des normes qui permettront d'en evaluer le rendement, vos commissaires

estiment que certaines mesures s'imposent . La Poste etant essentiellement une

fonction d'execution, il faudrait employer des methodes financieres mieux
adaptees a ses besoins que celles que suivent ordinairement les ministeres .
Dans le rapport intitule La gestion financiere, il est suggere que les ministeres
tiennent une comptabilite d'exercice propre a repondre a leurs besoins parti-
culiers en matiere de gestion . Cette recommandation s'applique parfaitement

au ministere des Postes .
Les Postes, qui se distinguent des autres ministeres en ce qu'elles cherchent

a recouvrer leurs frais par leurs operations, peuvent s'organiser sur une base

semi-autonome et financierement independante . On a parfois propose
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d'incorporer les Postes en societe de la Couronne . C'est une proposition qui
n'est pas sans logique, mais vos commissaires ne croient pas que ce soit
l'unique ni meme la bonne solution. A cause de 1'universalite du service postal
et de 1'interet public traditionnel, il ne serait pas bon d'enlever aux Postes
leur caractere de ministere . Cependant, tout en demeurant un ministere, les
Postes pourraient fort bien fonctionner a peu pres de la meme maniere et sur
la meme base financiere qu'une entreprise d'utilite publique du secteur prive .

Ainsi en est-il des Postes au Royaume-Uni .
Les principaux changements a operer sont d'ordre financier . A 1'heure

actuelle, les recettes sont toutes remises au Receveur general et les depenses
sont payees sur les credits votes par le Parlement . De cette fagon, 1'argent
que le public confie aux Postes par le truchement des mandats et des opera-
tions bancaires et presque tout le revenu des Postes passent par le Fonds du
revenu consolide . Les previsions dont le Parlement est saisi portent actuelle-
ment sur environ 200 millions de dollars destines a couvrir les depenses du
ministere . Il vaudrait mieux payer les depenses au moyen des recettes et ne
demander au Parlement que de combler les deficits . Cela faciliterait la
comptabilite et la presentation des etats financiers, permettrait un controle
plus etroit de la gestion et refleterait mieux 1'independance du ministere pour
ce qui est de son exploitation . Il suffirait de doter une caisse renouvelable de
fonds suffisants pour assurer le roulement de 1'exploitation, qui aurait a
supporter la charge que representent les interets sur ces fonds .

Une deuxieme mesure qui s'impose est de comptabiliser 1'actif immobilise
par le ministere sous forme d'immeubles et de materiel et d'en amortir

systematiquement le cout dans les frais d'exploitation . 11 faudra pour cela
determiner la valeur actuelle de 1'actif, les acquisitions ayant ete passees par

les comptes au moment de leur acquisition . Les Postes se reconnaitront
redevables envers le gouvernement du montant fixe sur lequel elles paieront
interet . C'est 1'unique maniere de proceder pour le materiel, mais on pourrait
continuer de faire figurer les immeubles et les locaux dans les livres du
ministere des Travaux publics . Ti conviendrait alors de fixer un loyer qui
tiendrait compte de tous les frais courants d'entretien des immeubles, ainsi
que de leur amortissement et de l'interet sur le capital engage .

L'exploitation postale supporterait ainsi la totalite de ses charges et
1'administration pourrait etablir un juste equilibre entre les recettes et les

depenses. Les Postes presenteraient un etat periodique de leur situation qui
rendrait compte de tous les aspects de leurs relations financieres avec le
gouvernement . Cet etat ressemblerait de pres au bilan d'une entreprise privee .

Sous le nouveau regime, 1'examen annuel des operations des Postes fait
par le conseil du Tresor et le Cabinet, porterait toujours sur les meme s
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questions mais presentees de fagon differente . Au lieu d'etablir ses previsions
budgetaires d'apres ses depenses eventuelles, le ministere des Postes soumet-

trait au conseil du Tresor son budget d'exploitation, recettes et depenses
comprises, qui serait assujetti au meme examen que le programme des autres

ministeres . Afin d'assujettir les operations des Postes a 1'etude annuelle du
Parlement, les previsions budgetaires renfermeraient un credit symbolique

qui permettrait aux deputes de poser leurs questions . En outre, toute

augmentation de la caisse renouvelable et tout credit requis pour combler
un deficit exigeraient 1'approbation expresse du Parlement .

La creation d'une exploitation independante, comme celle que nous
proposons, souleve la question des rapports qui doivent exister entre les
Postes et les organismes de service commun du gouvernement . Meme si ces
derniers doivent pouvoir deleguer leur autorite, vos commissaires sont con-
vaincus qu'il leur faudrait repondre aux besoins des Postes aussi bien que

des autres ministeres . Les principaux organismes en cause sont ceux qui sont

charges de 1'achat central et de la gestion des biens immobiliers .

Dans le rapport intitule Proprietes immobilieres, vos commissaires recom-
mandent de confier au ministere des Travaux publics l'unique fonction de

gerer les biens immobiliers necessaires aux ministeres et aux organismes civils .

,Le rapport pose en principe que la determination des besoins est essentielle-
ment la fonction du ministere usager et que, une fois que les autorites
superieures ont donne leur approbation et que le Parlement a vote des fonds,
la tache de 1'organisme central est d'acquerir et de gerer les installations

requises .
Il convient de noter, en passant, que les previsions en matiere d'installations

postales n'ont pas ete tres heureuses . On n'a pas su prevoir les besoins futurs .
Par exemple, on est en train de remplacer les bureaux de poste de Kitchener
et de London qui n'ont que vingt ans d'existence . Le bureau de poste de
Calgary, ouvert 1'an dernier, suffit a peine aux besoins actuels . La respon-
sabilite de cette situation retombe a la fois sur les Postes, sur les Travaux
publics et sur le conseil du Tresor, mais aux termes des recommandations de

vos commissaires, la responsabilite des projets a long terme incomberait
entierement aux Postes .

Nous recommandons donc : 1 Que toutes les recettes et depenses des
Postes passent par une caisse renouvelable
proportionnee aux besoins du ministere
en fonds de roulement .

2 Que soit debitee aux Postes une avance egale
a la valeur actuelle du materiel
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et que les acquisitions futures soient imputees
sur son compte .

3 Qu'un regime semblable soit adopte a 1'egard
des immeubles et locaux des Poste s
ou encore que les Postes payent aux Travaux
publics un loyer qui tiendrait compte de
1'amortissement des immeubles qu'elles
occupent et de 1'interet sur le capital engage .

4 Que les Postes paient un interet sur la masse
de la caisse renouvelable et sur le solde du
compte d'avances a un taux que determinera
le ministere des Finances .

5 Que le budget annuel d'exploitation des Postes
soit soumis au conseil du Tresor pour
approbation et revision en meme temps que
les previsions budgetaires des autres ministeres,
et que le budget principal des depenses
comprenne un credit symbolique a 1'egard des
operations de la Poste.

6 Que les Postes presentent des rapports
financiers qui repondent aux besoins courants
de la gestion et qui montrent les
resultats de ses operations ainsi que ses
relations financieres avec le gouvernement.

La deuxieme partie du present rapport renferme des observations plus
detaillees sur certains aspects de 1'activite postale, notamment sur 1'organisa-
tion interieure du ministere .
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DEUXIEME PARTIE



1
LE SERVICE DES POSTES

1 La levee, le tri, le transport et la livraison
du courrier est un travail qui se fait 24 heures
par jour et 365 jours par an . Un flot continu
de lettres est poste, leve, trie, achemine,
transporte, trie et achemind de nouveau et
enfin distribue . Voici comment se fait ce
travail .

Levge

2 On peut deposer son courrier au bureau
de poste, dans une boite aux lettres ou dans
une boite postale desservie par le facteur
rural . La levee des boites dans les rues se
fait a heures fixes, par des entrepreneurs
prives, qui transportent le courrier au bureau
de poste ou il franchit . diverses etapes . De
meme, le facteur rural depose le courrier re-
cueilli au bureau de poste de son secteur . En
outre, les colis des maisons de vente par cor-
respondance, les envois de troisieme classe
des annonceurs et les envois de deuxieme
classe des editeurs forment une masse enorme
de courrier apporte au bureau de poste par
camions . Bien que chaque classe soit traitee
un peu differemment, la procedure generale
est la suivante.

Tri d'acheminemen t

3 Les lettres qui arrivent au bureau de
poste sont envoyees directement a la section
chargee de trier le courrier a expedier . La,
sur de grandes tables, on dispose toutes les
lettres a 1'endroit de fagon que le timbre
soit a i'angle droit superieur. Cette disposi-
tion est conservee a chaque etape successive .
Au cours de cette premiere operation, on
met a part les lettres destinees a la livrai-
son par expres, celles qui doivent partir par
courrier aerien special ; et les autres par cate-
gorie . Au fur et a mesure qu'on les place a
l'endroit, on introduit les lettres dans des
machines qui estampillent surchacune d'elles
un cachet en indiquant la date et le point de
depart et qui en obliterent en meme temps
les timbres-poste . Les lettres sont maintenant

pretes pour le tri primaire . C'est la premiere
repartition du courrier.

4 Le tri primaire se fait generalement dans
un casier de quarante-neuf cases . Chacune
porte une etiquette (Montreal, Ontario-
Ouest, Ville, etc .) . La case «Montreal»
re~oit tout le courrier qui est destine a la
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metropole ( y compris quarante autres noms
d'endroits utilises par le public pour designer
Montreal, comme Westmount, etc .) . La case
portant le mot «Ville» regoit le courrier local .
La case <<Ontario-Ouest>> regoit le courrier
d'un grand nombre de bureaux de poste de
cette region de l'Ontario . Ce courrier sera
trie au cours d'une etape secondaire . Cha-
cune des lettres triees dans le premier casier
peut etre destinee a l'un des onze mille bu-
reaux de poste. Le trieur primaire doit repar-
tir trente-neuf lettres a la minute .

5 Le courrier qui sort du premier tri se di-
vise en deux categories : le courrier «direct»,
soit les lettres triees pour etre envoyees di-
rectement a destination, et les lettres desti-
nees a un second tri, au bureau local ou a
un autre bureau . Le tri secondaire s'effectue
comme le premier, sauf qu'il porte sur une
region plus restreinte. Ainsi, le courrier des-
tine a l'ouest de 1'Ontario est reparti entre
les divers endroits de cette region . 11 est evi-
dent que la formation de paquets directs au
premier tri represente une economie. Grace a
1'emploi judicieux de cette methode, la
moyenne est de 1 .4 a 1 .6 tri par lettre pour
tout le courrier a acheminer. Le courrier
trie ne cesse d'etre ficele en paquets prets a
etre expedies .

Transport

6 Les <<paquets ficeles» sont continuelle-
ment achemines vers les divers moyens de
transport . Les expeditions sont minutieuse-
ment organisees de fagon a profiter de tous
les departs . Ainsi, le courrier destine a Bran-
don peut prendre la route de Winnipeg a
midi, mais il prendra la route de Regina quel-

ques heures plus tard a cause des horaires
differents des transporteurs . Les reseaux de
transport sont compliques a 1'extreme.

Tri de ville

7 Au fur et a mesure que le courrier trie
arrive au bureau de poste de la ville a
laquelle il est destine, il est soumis au tri de

ville . Il s'agit encore une fois de faire un
premier tri . Le courrier est reparti selon les
zones postales de la ville (indiquees ou non
dans l'adresse) et en <<envois directs>> . Cette
fois, les «envois directs>> sont constitues de
lettres portant l'adresse de destinataires d'un
volumineux courrier (maisons de vente par
correspondance, societes d'assurance, etc .) .
Le courrier destine aux zones postales est
trie une seconde fois selon les itineraires des
facteurs .

8 Le tri de ville exige une connaissance
precise des noms de rues . Ainsi, a Toronto,
on compte environ 3,000 noms de rues dont
quelques-unes ne different que par les mots
<<St>>, «Ave», uRd», etc . Un certain nombre
de rues passent par plusieurs zones, ce qui
oblige le trieur a connaitre le numero de ]a
rue oiu la zone change . En outre, une bonne
partie du courrier destine aux maisons de
commerce ne porte aucun numero de rue ;
dans certains cas, le numero est remplace
par le mot <<angle>>, comme par exemple
<<angle des rues King et Yonge». On estime
que le prepose au premier tri doit connaitre
plus de cinq mille designations pour faire
le tri de ville primaire a Toronto . Toutefois,
le tri s'effectue encore ici au rythme de
trente-neuf lettres a]a minute . 11 existe aussi
un tri de ville appele alphabetique . Cette
methode, employee par le personnel 'a temps
partiel, exige beaucoup moins de connais-
sances puisqu'elle consiste simplement a trier
le courrier dans l'ordre alphabetique des
noms de rues . Le personnel a temps partiel
1'emploie pour faire le tri d'acheminement
du courrier de Noel .

Distribution par facteur

9 Une fois reparti entre les itineraires des
facteurs, le courrier subit un dernier tri
entre les mains du facteur qui dispose les
lettres par ordre de distribution . Ce tri ter-

mine, le courrier est pret a etre distribue . L'iti-

neraire du facteur peut etre residentiel, en
partie residentiel et en partie commercial, o u
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commercial . Certains itineraires se limitent a effectue recemment des experiences con-
a un immeuble et il existe au moins un im- cluantes en recourant aux livreuses auto-
meuble a bureaux qui compte deux itine- mobiles, vehicules legers qui, en plus
raires . Dans le cas de certaines livraisons d'epargner beaucoup de pas au facteur, lui
dans les banlieues, le ministere des Postes permettent de livrer des colis .
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2
ORGANISATION INTERNE

ORGANISATION ACTUELLE

1 L'organisation actuelle des postes resulte
de 1'application partielle des propositions
formulees en 1952 par une societe d'experts
conseils en organisation etdecertains change-
ments decoulant de l'evolution du ministere.
L'organigramme des Postes est presente au
graphique 1 . L'organisation fonctionnelle est
la suivante :

Administration centrale

2 A la tete de l'organisation du ministere
se trouve le sous-ministre des Postes qui
releve directement du ministre des Postes .

3 Le personnel du bureau du sous-ministre
comprend un adjoint special, un organisa-
teur des mesures d'urgence, un service de
relations exterieures et Sept grandes direc-
tions chargees des fonctions suivantes :

ADMINISTRATION . Redaction et interpreta-

tion des lois et reglements postaux nationaux
et internationaux ; negociation des tarifs
postaux internationaux et des contrats de
transport international ; dispositions a pren-
dre au sujet du courrier non livre ; enquetes
et contentieux.

CONTRSLEUR . Coordination des credits des
directions dans le cadre des credits generaux
du ministere ; etablissement et maintien d'un
systeme budgetaire dans le cas de certains
bureaux de poste ; etablissement et maintien
de systemes d'etablissement des coflts et
de mesure des temps ; etablissement et main-
tien de la verification de la paye ; direction et
verification de la fonction de 1'achat et de
1'approvisionnement ; et fourniture de ser-
vices de bureau centralises .

GENIE ET REALISATIONS TECHNIQUES . FOurlll-

ture d'immeubles et de materiel ; etude des
systemes et installation de dispositifs meca-
niques neufs ou perfectionnes pour la manu-
tention du courrier, y compris la surveillance
et 1'entretien des installations ; travaux de
recherche, d'application et d'etude relatifs
a l'outillage electronique utilise pour le
traitement du courrier et a 1'equipement
ordinaire des bureaux de poste .

FINANCES. Etablissement et maintien des

methodes de comptabilite et de verification
des recettes et des depenses imputees sur les
recettes ; fonctionnement de la caisse d'e-
pargne et du service des mandats de poste ;
vignettes, achat et controle des timbres-poste
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et autres valeurs ; fourniture de services
de traitement electronique et automatique
des donnees .

FONCTIONNEMENT. Etablissement et entretien
des bureaux de poste, y compris recrutement
du personnel ; etablissement et poursuite des
methodes d'enquetes ; etablissement des nor-
mes de travail et amelioration des methodes
de traitement du courrier ; direction des exa-
mens auxquels est soumis le personnel.

PERSONNEL . Formulation des rCglements in-

ternes de I'administration centrale des postes
et des bureaux de poste urbains; etablisse-
ment et application de programmes relatifs
au perfectionnement et a la securite du per-

sonnel .

TRANSPORT. NCgociations des contrats de

transport du service interieur .

Services ext&ieur s

4 Les services exterieurs ont pour objet
d'assurer le service quotidien de la poste ; leur
reseau couvre tout le Canada . Le pays est
divise en quatorze districts postaux ayant
chacun a leur tete un directeur de district .

Chaque directeur, qui releve directement du
sous-ministre, est charge du fonctionnement
de tous les bureaux de poste et services pos-
taux de sa region. Dans chaque district, la

responsabilite des operations d'un secteur
est confide au surintendant de secteur . En
outre, le directeur du district dispose d'un
personnel limite qui s'occupe des operations,
du transport, de I'administration, des em-
ployes et des relations exterieures sur le plan
local, a peu pres de la meme fagon que le
personnel correspondant de I'administration
centrale.

5 Plusieurs fonctions de I'administration
centrale sont confides, dans les services exte-
rieurs, a des employes qui relevent directe-
ment d'Ottawa . Ainsi, il existe quatre direc-
teurs regionaux qui representent chacun le
sous-ministre des Postes dans la region de

leur competence. Tous les preposes a 1'etude
des temps relevent directement de 1'adminis-
tration centrale, quel que soit son lieu de do-
micile. De meme, certains fonctionnaires du
transport (agents de recherches concernant
le transport) sont effectivement des represen-
tants de I'administration centrale dans les
services exterieurs .

6 En plus des quatorze districts postaux,
quatre bureaux de poste sont des bureaux-
districts . Ce sont les bureaux de poste de
Montreal, Toronto, Winnipeg et Vancouver,
soit les quatre plus grands du pays . Le maitre
de poste de chacun de ces bureaux rel'eve
directement du sous-ministre des Postes.

Tout comme le directeur de district, il est
seconde par un personnel dans 1'exercice de
certaines de ses fonctions.

DEFAUTS DE L'ORGANISATION

7 Des enquetes preliminaires sur 1'organi-
sation actuelle ont revele plusieurs points
faibles assez serieux . Ils tiennent a trois cau-
ses : la definition peu claire des fonctions, les
pouvoirs insuffisants par rapport aux respon-
sabilites deleguees implicitement et formelle-
ment, et 1'envergure trop grande de plusieurs
postes de surveillance .

8 L'imprecision de la definition des fonc-
tions se voit, par exemple, dans le fait qu'il
n'existe pas de demarcation reelle entre le
travail d'organisation et le travail d'execu-

tion . Chacune des directions de I'administra-
tion centrale doit executer sa tache propre et

preparer ses projets . Le sous-ministre se voit
ainsi oblige de coordonner non seulement
l'execution de la tache, mais aussi la formu-
lation des projets a long terme. Dans une
entreprise de l'importance et de 1'envergure
du ministere des Postes, c'est une tache qui
depasse les moyens d'un administrateur su-
perieur. La coordination de 1'execution est
done fort negligee parce que 1'elaboration
des projets est une lourde tache a laquelle il
faut accorder la priorite .
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9 Comme chaque direction jouit d'une au-
toritd egale dans son domaine propre, ]a
gestion des operations des services extdrieurs
est confide a des comites. En outre, les direc-
tions sont tellement autonomes quo les deci-
sions s'en trouvent retardees, sauf complete
unanimite de tous les interesses .

10 Ce defaut s'est beaucoup fait sentir dans

les services exterieurs . L'etablissement d'un
nouveau service postal, par exemple, pout
exiger le concours de plusieurs divisions :

fonctionnement, personnel, transport et con-
trole. Dans certains cas les dCcisions s'impo-
sent d'elles-memes, mais dans d'autres un
ecbange de correspondance considerable en-
tre les interesses pout retarder enormement
L'entente definitive.

11 Los fonctions des directeurs regionaux
ne sont pas clairement ddfinies . Faute de di-
rectives, ces fonctionnaires ont interprete
leurs responsabilites a lour fagon et on fonc-
tion des besoins locaux. Nul ne sait au juste
quelles sont ses responsabilites .

12 Le poste de surintendant do secteur sug-

gere certaines observations. En moyenne,

chaque surintendant s'occupe de 175 bu-
reaux . 11 doit inspecter chaque bureau afin

d'y assurer un service postal suffisant, verifier
periodiquemcnt les operations do caisse, cher-

cher a aineliorer le service et ainsi de suite .
Comme la verification des operations de

caisse absorbedo 60 a 75 p . 100 de son temps,
le surintendant ne s'attarde gu8re sur ses

autres fonctions. Bon nombre de petits pro-

bl'emes d'ordre local restent ainsi sans solu-
tion .

13 L'organisation des services exterieurs
dans les agglomerations de Montreal et de
Toronto pose certains problemes. Dans cha-

cune de ces regions, c'est le bureau de poste
central qui est charge du fonctionnement des
bureaux peripheriques (suburbains) . Toute-

fois, comme la population et le volume du
courrier ont fort angmente en peripherie

depuis dix ans, les bureaux y out pris une
ampleur et une importance telles qu'ils 1'em-
portent maintenant sur ceux dun bon nom-
bre de petites villes . 11 ne convient plus d'en
confier la direction a un bureau de poste oen-

traL

14 Il est manifeste que 1'administration cen-
trale n'accorde aux services exterieurs que
des pouvoirs restreints. Ainsi, le directeur de
district doit obtenir 1'autorisation des di-
verses directions de 1'administration centrale
pour dtablir, agrandir ou restreindre un ser-

ou pour prendre des mesures discipli-vice
naires. L'action des services exterieurs s'en
trouve ainsi retardee . A cause de cette prati-
que, les directions de 1'administration cen-
trale emploient un personnel considerable
pour repondre a un torrent de demandes et
formuler les multiples directives qu'entraine
la centralisation de 1'autorit6 . Absorbees par
le fonctionncment des services, les directions
no peuvent bien s'acquitter de leurs fonctions
primordiales qui consistent a etablir certains
criteres et a elaborer lour ligne de conduite

ou des reglements .

15 Les exernples qui precedent donnent

une idee des defauts de 1'organisation . Us no

presentent ni n.e visent it presenter une vue
d'ensemble de la situation .

16 Les faiblesses d'organisation n'emp+r
chent pas une entreprise de realiser ses objec-
tifs Les plus importants . Elles donnent plut8t
lieu a d'autres ddfauts mains evidents. Par

exemple, la delegation incompl8te de pou-
voirs engendre des frais excessifs a cause dc
la volumineuse correspondance qui doit s'6-
changer entre le secteur des operations et
celui de la direction . ll est certain quo l'orga-
nisation defectueuse ernpeche des objectifs
secondaires de se realiscr, ne serait-ce que
parce quo personne en particulier n'est char-

ge d'y voir. En outre, les employes ne peuvent
se pr6parer comme il le faudrait a des postes

sup8rieurs. Lorsque les responsabilites dun
poste ne sont pas precises, comment I'em-
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ploy6 ambitieux peut-il se prdparer a le rem-
plir s'il n'en connaPt pas les exigences? Enfin
les questions secondaires occupent tellement
I'attention que 1'accomplissement de la tache
couraate devient difficile et peu expeditive .

17 11 est heureux, en contrepartie de ces
defauts d'organisation, que le personnel des
Postes soit consciencieux, laborieux et de-
voue. Son moral est excellent. C'est ce qui a
permis au service de fonctionner d'une fasron
tt6s remarquable. Toutefois, a ce moment
critique ou les mises a la retraite et l'aarois-
sement du travail cr6ent un besoin urgent de
personnel administratif bien forme, I'8nergie
et le devouement pcuvent bien ne pas suffire .

CEIJVRE D F REORGANISATION

18 On s'est rendu compte, an mois de juin
1961, des diflicultds qui se posaient a l'orga-
nisation des Postes d la veille de la retraite
de plusieurs fonctionnaires sup8rieurs. On a
alors ddcide de faire inun6diatement une etu-
de de l'organisation . On a aussi convenu
que, vu la nature et l'importance du probl6-
me, il ne suffisait pas de rapiecer l'organisa-
tion. Le sous-ministre des Postes a donc
6tabli un groupe d'dtude composd de trois
membres representant, respectivement, la
Commission royale d'enqu6te sur l'organi-
sation du gouvernement, la Commission du
service civil et le ministere des Postes, et il I'a
charga d'elaborer une nouvelle organisation
expressement adaptte aux besoins du minis-
tere.

19 Voici quel 6tait le mandat du groupe
d'dtude :

ttudier 1'organisation du ministbre des
Postes et indiquer les modifications qui lui
permettraient de mieux realiser ses objectifs.

20 Le groupe a divise son programme en
trois parties :

l1e partie : 1'organisation gdn A-rale ;

2e partie : I'organisation d6taillde de 1'ad-
ministration centrale ;

3e partie : 1'organisation detai116e des ser-
vices, extdrieurs .

21 Le groupe a, en outre, ddcidd que le
representant de vos commissaires no parti-
ciperait qu'aux travaux de la Ire partie du
programme et que la Commission du service
civil et le minist8re des Postes s'occuperaient
des 2e et 3e parties .

22 La premibre partie du programme s'est
terminde vers la mi-novembre 1961 . Des
rapports ont etb pr6sentes au ministre des
Postes qui les a acceptes et est en train d'y
donner suite. On estime que la nouvelle
organisation din.tinuera les frais d'exploita-
tion d'environ $1,600,000 par an .

23 La nouvelle organisation vise a atteindre
en particulier les buts suivants :

• Fusionner les fonctions connexes et les
fonctions compldmentaires dans des do-
maines pr6cis.

• Bien diffdrencicr entre hi8rarchie et fonc-
tions derivees .

• Etablir Ics fonctions n6cessaires .

• Confier a chaque directeur un domaine de
contr6le qui tient compte des r8alites .

• Del6guer des pouvoirs proportionnds aux
responsabilitks .

- Etablir une organisation ott le personnel
puisse se preparer a acc6ier a des postes
d'administratear.

• ttablir une hierarchie administrative ap-
propriee et bien d6finie dans chacune des
fonctions.

24 On estime que la rdalisation de ces ob-
jectifs permettra d'obtenir un mei :lleur ren-
dement des administrateurs, de r8duire les
frais d'exploitation et, surtout, d'dtablir des
cadres oh des modifications pourront s'ope-
rer, au besoin, tout naturellernent et avec le
minimum de complications .
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3
NOUVEAUX SERVICES REQUIS

1 L'adjonction de quatre nouveaux services
a 1'administration des Postes aiderait le mi-
nistere a realiser ses principaux objectifs : la
contraction des frais et 1'amelioration du ser-
vice . II s'agit d'un service de la statistique,
d'un service d'etude du tarif, d'une forte ex-
pansion du service d'etude des temps et du
service de recherche operationnelle amplifiee .

SERVICE DE LA STATISTIQU E

2 L'administration des Postes recueille de
nombreux renseignements statistiques . Cette
statistique, qui repond generalement a des
fins particulieres, est ensuite mise de cote .
De nombreux renseignements s'accumulent
ainsi dans chaque bureau de poste sur la des-
tination du courrier provenant de chacun

d'eux . Neanmoins, comme les donnees ne
sont pas centralisees, il est difficile d'etudier
les caracteristiques generales du mouvement
du courrier .

3 Parce qu'on n'etudie pas les caracteristi-
ques de 1'expansion du pays et des grands
centres urbains, on ne peut dresser de plans
avant que celles-ci ne se manifestent . Les
plans sont souvent formules .trop rapidement

et doivent We remanies . A Toronto, certaines
zones postales ont ete modifiees trois fois en
moins de cinq ans .

4 11 y a donc lieu d'etablir, a 1'interieur de
l'organisation postale, un bureau central de
la statistique charge de recueillir et d'analyser
des donnees sur les operations postales . On
a surtout besoin de plus de renseignements
sur le mouvement du courrier. Des donnees
sur le volume du courrier selon le genre, le
point de depart, et le point de destination
seraient fort utiles pourresoudre certains pro-
bl'emes des Postes . En outre, l'administration
des Postes devrait etre mieux renseignee sur
la demographie du pays . Cela lui permettrait
de prevoir les besoins et de mieux y repondre .

11 faudrait recourir a 1'aide du Bureau federal
de la statistique pour amorcer cette activite
dont la gestion exigera un personnel speciale-
ment forme .

SERVICE D'ETUDE DU TARI F

5 Le ministere des Postes est autorise a eta-
blir les tarifs du courrier de la troisieme classe
(imprimes) et de la quatrieme classe (colis
postaux). Il a egalement le droit de conclure
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des accords internationaux concernant les
tarifs applicables a toutes les classes de cour-
rier. Comme les frais du service postal aug-
mentent, it faut de temps a autre reviser les
tarifs afin de proportionner les recettes aux
frais . Ces redressements se font d'ordinaire
en vue d'un but precis, mais on n'accorde
peut-etre pas assez d'attention a leurs aspects
indirects .

6 Ces aspects tiennent a la relation qui exis-
te entre certaines classes du service et les
tarifs exiges. Par exemple, le colis postal
(courrier de la quatrieme classe) constitue le
service ordinaire assure au tarif «de base» .
Le service special (service plus rapide) se fait

par la poste aerienne moyennant un tarif plus
eleve . Si le tarif des colis est releve a un ni-
veau avoisinant celui du courrier aerien, une
partie du courrier passera du service regulier
au service aerien . Des problemes du meme
genre se posent lorsque le service national et
le service international chevauchent . On en-
courage les editeurs des Etats-Unis a bene-
ficier d'un tarif special applicable aux jour-
naux et periodiques «postes au Canada)) . Si

cc tarif est trop eleve, 1'editeur postera son
courrier aux Etats-Unis (et le Canada n'en
tirera aucun revenu) ou encore it deposera
ses imprimes chez les vendeurs de journaux
du Canada qui jouissent du tarif privilegie
accorde au courrier de la deuxieme classe.

7 Les exemples qui precedent donnent une
idee de cc qui s'est produit de temps a autre
dans le passe a la suite du remaniement des
tarifs . Le probl'eme decoule de deux sources .
Les tarifs internationaux et les tarifs internes
font I'objet d'un regime distinct et on les
modifie sans tenir compte de leurs conse-
quences indirectes . Le niveau des tarifs, a
cause de ses effets, doit We constamment
suivi de tres pres . C'est une fonction qu'il
faudrait confier au Service d'etude des tarifs .

Les Postes seraient ainsi mieux equipees pour
formuler leurs plans en tenant compte des
repercussions qu'entraine la modification des
tarifs .

ETUDE DES TEMPS

8 Un programme d'etude des temps est
etabli depuis 1953 au ministere des Postes .
11 a servi dans certains bureaux de poste a
fixer des normes pour certains travaux . A
1'heure actuelle, le programme occupe vingt-
sept employes . Grace a eux, des programmes
ont ete mis en oeuvre dans dix-huit des plus
grands bureaux du Canada. On s'est surtout
penche sur la manipulation du courrier de la
premiere et de la troisieme classe et dans
une moindre mesure sur celle du courrier de
la deuxieme et de la quatrieme classe . Envi-
ron huit mille employes sont assujettis aux
normes etablies et l'on estime a plus de deux
millions de dollars les economies realisees au
cours de 1'annee financiere 1959-1960 . L'exa-
men des normes en usage a montre qu'elles
correspondaient a 5 p . 100 pres au rendement
qu'exigerait l'industrie, ce qui temoigne de la
qualite du travail accompli jusqu'ici . Le
personnel de surveillance accorde generale-
ment son appui aux programmes de cc genre
et it se rend compte maintenant de leur
utilite .

9 It y a encore, cependant, beaucoup a
faire. Le programme applique dans les dix-
huit bureaux pourrait s'etendre au courrier
de la deuxieme et de la quatrieme classe. II
serait bon aussi de 1'implanter dans chacun
des autres bureaux jusqu'a ceux de la classe
13 inclusivement . On pourrait etablir un
programme semblable a 1'egard des ma-
nieurs de depeches et des facteurs dans tous
les bureaux.

10 L'extension du programme permettrait
d'englober douze mille autres employes et
les economies qui en resulteraient devraient
atteindre $7,500,000 par an. 1 1 faudra aug-
menter et perfectionner le personnel d'etude
des temps. Le personnel suffit a peine au
programme actuel et ne pourra, a moins de
beneficier d'une formation poussee, repondre

aux problemes d'ordre technique que lui
posera 1'extension du programme.
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11 Un personnel de vingt-sept employes
s'occupe actuellement de 1'etude des temps
d'environ huit mille employes, soit trois
cents employes pour chacun . Pour maintenir
cette proportion a l'egard des douze mille
autres employes, il faudrait quarante autres
preposes a 1'etude des temps . En ajoutant
huit postes de stagiaire et de surveillant,
1'effectif serait porte a soixante-quinze.

12 Tous les preposes a 1'etude des temps se
fondent sur des normes predeterminees .

C'est une methode sure et bien etablie qui
permet au programme actuel de faire des
mesures prdcises . Cependant, au fur et a
mesure que s'etendra le programme, le
personnel devra recourir a de nouvelles
techniques industrielles, notamment :

• Le chronometrage au moyen du compte-
secondes .

• L'echantillonnage du travail .

• L'etude des methodes.

• Certaines techniques de la recherche ope-
rationnelle .

• Elements de mathematique statistique .

13 Une formation plus poussee dans ces
domaines permettrait au personnel actuel
de mieux aborder les problemes qui ne man-
queront pas de surgir dans les nouveaux
secteurs d'enquete.

14 A 1'heure actuelle, le surintendant de
1'etude des temps s'occupe personnellement
de la formation des employes . Si l'on aug-
mente le personnel, il faudra former un ou
deux nouveaux instructeurs . Cette methode,
employee dans plusieurs grandes industries,
est des plus fructueuses tant du point de vue
de l'economie que de la formation.

15 Le ministere des Postes recrute des pre-
poses a I'etude des temps parmi'ses employes
et ces derniers Wont, *en fait de formation et
d'experience, que celles qu'ils ont acquises
au ministere . Bien que la methode donne

d'assez bons resultats, il y aurait avantage a
assurer aux preposes une formation plus
generale. Ainsi, its trouveraient grand profit
a faire partie de societes d'organisation in-
dustrielle et administrative ou encore a s'a-
bonner a certaines revues techniques . On
devrait donner a certains fonctionnaires
1'occasion de participer de temps a autre a
des journees d'etudes portant sur le domaine
de leur activite. L'experience acquise dans
1'industrie temoigne amplement de la valeur
des programmes de formation de la main-
d'ceuvre .

RECHERCHE OPERATIONNELL E

16 On pourrait resoudre de nombreux pro-
blemes qui se posent au ministere des Postes
en recourant a la recherche operationnelle,
ainsi que 1'a demontre la serie d'essais prati-
quee dans certains secteurs afin d'etablir la
valeur de cette methode .

17 La recherche operationnelle fait appel a
]a methode scientifique pour resoudre des
problemes d'ordre operationnel des organi-
sations complexes . Elie fournit des bases
quantitatives sur lesquelles se guident les de-
cisions destinees a ameliorer les operations.
Les problemes en cause sont d'ordre admi-
nistratif et les moyens mis en oeuvre pour les
resoudre se rattachent aux objectifs de 1'en-
semble de 1'organisation plutot qu'a ceux d'un
secteur particulier. Les secteurs etudies et les
resultats obtenus sont indiques ci-dessous .

Rapport frars/service aux guiclzets

18 Le service aux guichets dans les bureaux
de poste consiste dans la vente des timbres-
poste et des mandats, la recommandation du
courrier, la reception des coli's postaux, etc .
Le nombre des preposes aux guichets est pro-
portionne .aux b,esoins du public . Certes, si le
nombre des preposes est considerable, le ser-
vice sera efficace et les clients auront rarement
a attendre. D'autre part,'si<les preposes sont
peu nombreux, les clients sont .obliges d'at-
tendre. Par consequent, des frais .eleves,as =
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surent un bon service et des frais peu eleves,

un service mediocre . Bien qu'elle ne puisse
etablir le juste niveau du service ou des frais,
la recherche operationnelle peut donner le
rapport mathematique qui existe entre le ser-
vice et les frais et aider ainsi la direction a
trouver le moyen terme optimum .

19 Pour etudier le probl'eme, on a observe
1'attente aux guichets dans un grand bureau

de poste . On a etabli le rapport entre les frais
et le temps d'attente des clients, apres avoir
arbitrairement decide que le service repondait
aux besoins si la clientele n'attendait pas plus
de deux minutes . On s'est rendu compte que,
dans le bureau de poste en cause, le person-
nel prepose aux guichets pouvait etre dimi-

nue de pres de la moitie. Si les guichets te-
moins valent pour tout le service (comme
cela semble le cas a premiere vue), les econo-
mies pourront s'elever a environ $2,800,000

par an .

Prevision du volume du courrie r

20 Le volume du courrier remis a un bureau
de poste varie d'un jour a 1'autre et d'heure

en heure . Pour qu'un service soit bon, it Iui
faut disposer d'un personnel capable de mani-
puler le courrier a mesure qu'il arrive . Toute-

fois, un personnel trop nombreux occasionne
des frais excessifs et, en etablissant un rap-
port raisonnable entre le personnel et le vo-
lume prevu du courrier, on peut assurer un
service suffisant a un coOt minimum. Des

analyses statistiques du volume du courrier
ont ete faites dans un des grands bureaux .

On a ensuite etabli des previsions qu'on a

mises a I'essai . Les resultats se sont reveles
suffisamment exacts pour justifier 1'emploi
de la methode des previsions pour determi-
ner les besoins en main-d'ceuvre .

Analyse marginale du rapport cofit /

service du tri

21 L'analyse marginate est . en somme, une

methode qui sert a analyser un systeme de
faqon mathematique et par etapes successi-

ves . Chaque etape comporte, I'addition (ou
la soustraction) d'une augmentation fixe du
coOt et la determination du changement in-

tervenant dans le service . Dans la presente
etude, la mesure du service a ete exprimee en

«lettres en retard d'une journee» ou Iettres
qui pouvaient etre retardees d'une journee .
En combinant les resultats de I'analyse mar-
ginale avec ceux de la prevision du volume du
courrier, on s'est rendu compte que le service
pouvait legerement s'ameliorer et que les frais
pouvaient diminuer de beaucoup . L'epreuve
a montre que la generalisation de 1'analyse et
des previsions de volume permettrait de faire
des economies de $4,800,000 par an .

Evaluation des services de transport routier
au moyen de 1'analyse marginale

22 On a etudie au moyen de 1'analyse

marginate plusieurs itineraires de transport
par camion en vue de determiner le rapport

coOt/service. Les «lettres en retard d'une
journee» ont encore servi de mesure. Mal-
heureusement, a cause de sa grande complexi-
te 1'analyse marginate ne peut etre utilisee
beaucoup pour evaluer le regime actuel . It

semblerait qu'il serait judicieux de remanier
les itineraires et d'en profiter pour consi-
derer le remplacement de certains services
ferroviaires par des services de camionnage,
lorsque cela permettrait de realiser de veri-
tables economies . D'apres une estimation

preliminaire, une etude complete de cette na-
ture entrainerait des economies de l'ordre de

$1,200,000 par an .

23 Ces experiences, qui font entrevoir la
possibilite de realiser des economies annu-
elles de $8,800,000 dans les secteurs examines,
demontrent que la recherche operationnelle
serait des plus utile a l'administration du

ministere des Postes . Il faudrait en charger
la division du genie et adjoindre un analyste
operationnel en chef au service de l'adminis-
tration centrale . 11 serait necessaire d'ensei-

gner a une partie du personnel exterieur du
groupe des methodes et des normes certaines
techniques de la recherche operationnelle .
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PROBL$MES RELATIFS AU FONCTIONNEMENT

CLASSEMENT DU COURRIER

1 Les reg'.ements des postes sont publies
dans un ouvrage de 456 pages intitule «Guide
officiel du service postal canadien>> . Une
forte partie du Guide traite des tarifs pos-
tauz, mais on y trouve plusieurs pages con-
cernant les reglements relatifs au classement
du courrier . Il est evident qu'il faut un classe-
ment rigoureux a cause du tarif differencie
de chaque classe . Ainsi, deux cents articles
de courrier, pesant huit onces chacun, peu-

vent s'expedier comme courrier de deuxieme
classe au prix de deux dollars . Comme cour-
rier de troisieme classe, le prix serait de dix
dollars, soit une auginentation de 400 p . 100.

2 Le classement du courrier se fonde sur
son contenu . Ainsi ; un message 'personnel
est classe dans IA categoric des lettres (pre-
miere'classe) ; `toute matiere publiee rdpon-
dailt a des conditions bien precises; contenant
30 p. 100 ou plus de`«n'ouvelles et renseigne-
ments» e't adressee a un abonne verifable,

. .
appartie'nt a .la deuxieme classe ; les'imp"rimes
sont du"•courrier de la troisieine classe•et
ainsi de suite: Le courrier de .la premiere

classe doit evidemment etre classe selon le
contenu et, d'apres le regime actuel des
tarifs, it en est de meme du courtier de la
deuxieme classe. Malheureusement, I'accent
mis sur le contenu a fait negliger les caracte-
ristiques physiques du courrier qui influent
sur la manutention et donc sur les frais d'ex-
ploitation du service .

3 Expediteurs et fonctionnairesdes postes
sont souvent dans I'embarras en cc qui con-
. cerne le classement de certains objets . Une
page de revue peut etre simplement de
l'annonce-si elle est imprimee sur papier . Le
meme texte, imprime sur une feuille d'alumi-
nium, pourra etre classe comme echantillon
et payer le tarif de la troisieme classe (si
•l'annonceur fait le commerce des feuilles
d'aluminium) ou comme annonce si l'ex-
pediteur a fait usage de la feuille d'aluminium
pour frapper Neil . Un morceau;de•savon est
un colis (quatrieme classe) ou un echantillon
(troisieme classe), selon 1'emballage . et le
but de'Penvoi : Ce be sontAa• que deux
exemples'des• nombreux' problemes~que pose
le classement'du'courrier . II faut'simplifier le
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classement . Ce serait avantageux pour un
bon nombre d'expediteurs importants et cela
reglerait des probl'emes administratifs tres
ennuyeux .

4 Le moyen d'arriver a une plus grande
simplification consiste a classer le courrier,
autant que possible, d'apres le cout de sa

manutention. Ainsi, la page d'aluminium a
1'interieur de la revue passera inapereue si la
revue peut etre traitee de la faqon normale .
De meme, le pain de savon sera toujours un
colis postal . Les expediteurs et les autorites
postales y gagneront beaucoup tandis que
les recettes postales n'y perdront guere .

5 En outre, it y aurait avantage a creer une
classe secondaire de colis postaux. Les objets

«sans adresse>> ou destines a «l'occupant»,
qui se rangent actuellement dans la troisieme
classe seulement, devraient egalement tomber
dans la quatrieme . Cela permettrait d'etablir
une distinction bien nette entre les imprimes
et les echantillons et simplifierait considera-
blement la question du tarif a appliquer .

TRI D'ACHEMINEMENT

6 Les Postes presentent une anomalie bien
particuliere du point de vue statistique. Les
quatte cinquiemes du courrier du Canada
ont pour point de depart 80 des 11,416 bu-
reaux de poste du ministere. Ces memes bu-
reaux emploient environ 80 p . 100 des em-

ployes des Postes . C'est une situation dont it
faudrait tirer parti pour ameliorer grande-
ment les operations postales, en particulier

le tri et le transport .

7 Le tri d'acheminement est 1'operation par
laquelle le courrier depose au bureau de
poste est trie en vue de I'expedition au bureau
correspondant a 1'adresse postale. Ce travail
s'effectue d'ordinaire en deux etapes : le pre-
mier tri •et le dernier.

8 - • Le tri . primaire se, fait dans un .casier ou
dans une serie de cases . Chaque case porte

une etiquette designant soit le bureau desti-
nataire («courrier direct>>) soit un autre
«casier» ou s'effectuera le dernier tri . Le
premier casier contient normalement qua-
rante-neuf cases . Le prepose doit pouvoir y
faire la repartition de 1,000 a 5,000 adresses
differentes . C'est un travail qui requiert beau-
coup de connaissances qui sont longues a
acquerir. Il faut d'ordinaire plus de douze
mois pour apprendre les adresses d'un casier
et en arriver au rythme de trente-neuf lettres
a la minute . II n'est pas rare qu'un commis
puisse s'occuper du tri de deux ou trois ca-
siers, mais it reste que les commis coQtent
cher a former et qu'une fois formes its sont
difficiles a muter .

9 Le «courrier direct» n'exige pas de con-
naissances pa rticulieres . Toutefois, chacune
des cases qui alimentent un dernier casier
exige beaucoup de connaissances . Bien que
tous les casiers du tri primaire soient sem-
blables, it existe plusieurs casiers differents
pour le «dernier tri» . It y a au moins un der-
nier casier pour chacune des provinces du
Canada et les preposes des grands bureaux
doivent connaitre le nom de chacun des bu-
reaux du Canada.

10 En tablant sur le fait qu'il existe «quatre-
vingts grands bureaux de poste>>, on pourrait
facilement supprimer une bonne partie des
connaissances exigees des commis . La me-
thode suivante pourrait etre envisagee :

Substituer au casier de quarante-neuf cases
un casier de quatre-vingts compartiments .

Diviser le casier de ]a faeon suivante :

55 cases pour le courrier des grands bu-
reaux, a selectionner parmi les 80 prin-
cipaux bureaux de poste ;

5 cases pour les diverses classes de cour-
rier destine a 1'etranger ;

10,cases pour le courrier destine aux bu-
reaux importants du voisinage ;

10 cases pour les dix provinces .
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(Le tri fait au moyen d'un casier, de ce
genre n'exigerait aucune connaissance-geo-
,graphique : L'apprentissage se: ramenerait
a deux,sernaines . On estime qu'environ .80
p . .100 du courrier poufrait We •ainsi trie
de faGon definitive .) . . . . .

• . Le courrier des cinq cases «etran ger» e t
celui de la province d'origine pourrait s'a-
cheminer vers lc dernier tri .

Le courrier des cases des neuf autres pro-
vinces s'expedierait en•vrac au bureau de
poste le plus proche de chaque province .

11 Ces mesures elimineraient le besoin de
connaissances geographiques, sauf dans le
cas de la province propre de 1'employe .

12 Voiciquels sont les grands avantages

de la methode :

• Une grande pattie du courrier serait trie
par un personnel relativement peu exerce,
donc plus souple et moins couteux a
former. En outre, le tri fait selon cette
methode est d'ordinaire plus efficace .

• Il y aura economie d'espace quand les
casiers du dernier tri du courrier des autres
provinces seront supprimes .

• Le tri etant moins specialise, on pourra
peut-etre y affecter en plus grand nombre
des employes a salaires moins eleves .

TRANSPORT

1 3 Deux aspects du transport suggerent des
remarques particulieres . 11 s'agit des services
de transport routier et des niethodesd'adju-
dication des contrats de transport urbain .

Transport routier,, . .

14 , On se rend, compte en . examinant les
services actuels . de transport par camion
qu'il y a chevauchement . et meme double
emploi . Cela tient a deux raisons : Tout d'a-
bord, it' faut etablir un reseau qui assure
bien la levee et la livraison en fonctiom des

besoins: C'est une .affaire extremement com-
pliquee, si l'on•songe que plus de-1,300 mil-
liards (1,300,000,000,000) de liaisons sont
possibles pour relier entre eux seulement
quinze points d'un reseau . Ensuite, ]a re-
duction assezrapide depuis deux•ou .trois

ans du service ferroviaire assure aux„voya-
geurs sur des lignes d'interet . .local qui .ser-
vaient au transport du courrier : oblige a
utiliser d'autres moyens de .transport .

15 11 faut resoudre le prob!eme en appli-
quant certains principes qui permettent de
i•eduire les frais de transport sans ralentir
le service . Ces principes geneiaux, quirvalent
pour tout le reseau de transport, sont les
suivants: - '

II ne se fait qu'une seule expedition im-
portante par jour, d'un bureau de poste a
un autre . L'expedition doit se faire aussi
tard que possible, mais assez tot quand
meme pour que le courrier atteigne le
bureau destinataire le lendemain .

Toutes les autres expeditions sont secon-
daires et ne sont utiles qu'en tant que
moyen de reduire le .volume excessif du
courrier

. 11 ne faut pas faire d'expedition qui .n'ac-
celere pas le service .

16 Un assez . grand nombre, d'expeditions
s'effectuent actuellement • simplement parce
qu'on a le moyen de, les transporter ., Par
exemple, le bureau de Montreal expedie du
courrier vers le milieu de 1'apres-midi afin
d'utiliser un transporteur qui se. rend , di-
rectement a Halifax . Une autre expedition
au debut de la soiree utilise un avion a des-
tination de la meme ville . .Comme le premier

courrier arrive trop tard pour le ; tri du . soir,
it est trie en:meme temps que,le second . ,Ainsi
1a premiere, expedition n'accelere en rien le
service et double le nombre des uempaque-
tages» ; en outre, les frais de la manutention
en vrac et de l'administration s'en trouvent
sensiblement accrus . . . . . ,, i
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17 On devrait appliquer les principes sus-
mentionnes en tenant compte de 1'anomalie
des, quatre-vingts bureaux importants. Pour
le courrier de la premiere classe, par exemple,
it faudrait tout d'abord etablir un grand
reseau qui permette de relier ces bureaux .

Le reseau devrait viser a assurer la livraison
le lendemain quel que soit le bureau d'origine
ou la destination . Les distances et le decalage
des heures rendront cet objectif difficile a
atteindre dans certains cas, mais it faudra
constamment chercher a le realiser . Le deu-

xieme objectif serait de relier les autres bu-
reaux de poste urbains par des liaisons di-
rectes tout aussi rapides . 11 faudra se garder
de compromettre la bonne marche des deux
reseaux proposes en les utilisant pour ame-
liorer le service des localites de moindre

importance . Ces localites devront plutot etre
desservies, selon le besoin, par des services
semblables aux «services auxiliaires>> sur
courte distance. On ne devrait recourir aux
expeditions secondaires qu'apres une etude
au moyen de 1'analyse marginate afin d'as-
surer un juste equilibre entre le service et les
frais .

Services urbains

18 Les services de transport urbain font ]a
levee des boites postales, livrent les colis pos-
taux, distribuent les paquets des facteurs,
font la navette entre le bureau central et les
bureaux peripheriques, et ainsi de suite . Ces
services sont generalement adjuges par con-
trat . L'enquete a revele des differences consi-
derables dans les prix payes aux entrepreneurs
des differents centres . Le taux de la livraison
des colis postaux varie entre 8c. et 141c. la
piece . Les taux horaires de camions sembla-
bles qui font ]a navette varient de $2 .20 a
$4.20 . Les frais de manutention du courrier
livre par expres varient de 19c . A 33c . suivant

les villes . Ces ecarts ne sauraient s'expliquer
par les seules conditions qui regnent dans les
differents centres . . .

19 . Ces divergences tiennent surtout, sem-
ble-t-il, non pas aux differences de climat ou
de conditions, mais aux methodes d'adjudi-
cation du ministere des Postes . Les methodes
actuelles ne cherchent pas assez a tirer parti
d'une reelle concurrence. Les premiers con-
trats, qui sont adjuges pour une periode de
quatre ans, peuvent se renouveler, en vertu
de La !oi sur les postes, pour une nouvelle
periode de quatre ans, a condition que 1'ad-
judicataire ait fourni un service convenable .

Le renouvellement peut se faire a un nouveau
prix convenu en tenant compte de 1'accrois-
sement des frais . En outre, l'importance des
contrats tend aussi a s'accroitre rapidement a
mesure qu'augmentent les besoins du service .
Certains entrepreneurs font regulierement
usage de plus d'une centaine de vehicules
qui representent de fortes immobilisations .
A cause de cette situation et du bon service
qui lui est rendu, le ministere des Postes
renouvelle les contrats au lieu de demander
de nouvelles soumissions .

20 Aujourd'hui, certains contrats sont de-
venus si importants et exigent des immobili-
sations tellement considerables que 1'entre-
preneur n'a guere de concurrents . II n'y a

souvent qu'a renouveler le contrat . Toronto

et Vancouver ne comptent qu'un seul entre-
preneur tandis que Winnipeg en a plusieurs .

Le niveau plus avantageux des prix payes a
Winnipeg ne saurait s'expliquer entierement
par la difference des frais et des conditions

d'exploitation .

21 Il faut en conclure que les Postes gagne-
raient a susciter une concurrence plus active
dans le domaine du transport . 11 faudrait
diminuer graduellement l'importance des
contrats afin d'attirer plus de soumission-
naires . Les Postes eviteraient de payer des
taux excessifs si elles ne renouvelaient aucun
contrat a un prix accru avant d'avoir fait
examiner par un comptable competent les
frais de I'entrepreneur .
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1
INTRODUCTION

Dans les rapports anterieurs consacres aux services destines au public, vos
commissaires ont pane des grands services qui, souvent, constituent 1'activite
principale des ministeres ou des organismes en cause. Cependant, on trouve
un peu partout dans la fonction publique un grand nombre d'autres services,
dont certains sont considerables, mais dont la plupart sont des services mineurs
qui se rattachent au programme principal des ministeres . Ces services sont

offerts au public ou a certains secteurs de la population sous diverses formes ;

les uns se payent, les autres sont gratuits ; certains nous sont aussi familiers
que le facteur ; d'autres sont nouveaux et parfois etonnants . Ces services sont
fort divers : delivrance d'un passeport, affinage de l'or, fumigation des plantes,
delivrance des brevets aux inventeurs, exploitation de terrains de golf, ame-
nagement de cales seches, verification des balances de boucher, releve de la

production laitiere . La Commission en a releve plus d'une centaine, mais iI
en existe beaucoup d'autres .

Deux aspects importants de cette activite ont retenu I'attention de vos com-

missaires : les recettes qu'elle est susceptible de procurer et la fagon dont elle

est administree. Dans leur ensemble, ces services peuvent fournir des recettes
importantes . Puisque 1'augmentation des recettes du gouvernement conduit
tout autant que la reduction des depenses a la diminution des frais d'ad-
ministration, on s'attendrait a ce que la fonction publique fasse payer ses

services de fagon equitable. Il n'en est pas ainsi, malheureusement, et l'on
constate que 1'exploitation de cette importante source de recettes laisse

beaucoup a desirer . On controle minutieusement les plus infimes depenses
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mais on se soucie peu d'augmenter les recettes de 1'$tat.
Une bonne gestion influe sur la qualite des services rendus, mais elle

doit aussi tenir compte de 1'evolution des besoins du public . Certes, on

ne peut objecter que la pratique courante ne repond pas aux . besoins du

public ; au contraire le public est comble . Mais on constate une tendance
assez generale a ne pas reduire ou meme eliminer les services quand le besoin
diminue ou disparait, tendance tres couteuse et signe d'une mauvaise

gestion. La gestion d'un bon nombre de ces services est assuree de fagon
assez satisfaisante, mais on peut douter de 1'utilite de certaines initiatives .
Par exemple, des programmes qui autrefois ont fait ceuvre de pionnier,
sont encore appliques et font concurrence a des industries privees bien

etablies ; d'autres, qui devaient repondre a un etat d'urgence nationale et qui

depassaient le cadre ordinaire de la responsabilite federale, ont ete continues
et meme etendus longtemps apres la disparition de 1'etat d'urgence ; d'autres

encore, tout d'abord etablis pour satisfaire a un besoin vital de 1'economie,
n'ont tenu aucun compte du changement de la conjoncture economique et
sont devenus de simples moyens de delassement et de recreation .

L'imperfection des methodes de gestion du gouvernement, dont il est
question dans les rapports precedents, est cause du manque d'adaptation a

1'evolution des besoins . La faeon d'etablir le Budget des depenses porte
1'attention sur les grands programmes nouveaux, de sorte qu'on s'arrete peu

sur les initiatives en cours . Dans les ministeres, aucun stimulant ne tend 'a

restreindre 1'activite ; on cherche plutot a resister au freinage des initiatives .
Les methodes des services de comptabilite et du Tresor enlevent aux ministeres

tout interet aux recettes . Dans certains cas, stimuler le recours aux services

de 1ttat ne signifie pour le ministere qu'une augmentation des charges
financieres, meme si les recettes obtenues, grace a cette initiative, pourraient
depasser les frais supplementaires a acquitter .

Le remede a prescrire est donc une gestion plus objective : exploitation

juste et equitable des possibilites de percevoir des recettes et surveillance
constante des services offerts au public, afin d'en modifier la nature et

l'importance selon les besoins . Cette activite ne doit pas relever de la gestion

centrale ; les programmes sont si divers que les hauts fonctionnaires de chaque

ministere doivent en assumer toute la responsabilite . Pour ce qui est des frais

imputables aux usagers de ces services, il est impossible d'adopter un plan

uniforme. Dans certains cas, il convient d'offrir des services gratuits, tandis

qu'ailleurs il y a tout lieu de chercher a obtenir des recettes plus elevees que

les depenses. Toutefois, avant de repartir les frais, il faut d'abord connaitre
le prix de revient reel des services fournis . A 1'heure actuelle, on n'en sait a

peu pres rien; mais les recommandations du rapport intitule La gestion
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financiere visent a corriger cette lacune . Vos commissaires recommandent,

dans le meme rapport, qu'il soit tenu compte des recettes et que les credits
demandes au Parlement soient nets afin de susciter le stimulant financier
dont on a grand besoin .

Il faut reconnaitre que les ministeres ne sont pas entierement libres de
diriger bon nombre de ces services sans tenir compte de l'obligation pri-
mordiale de se conformer a la ligne de conduite imposee . Des considerations
d'ordre politique peuvent donc entrer en ligne de compte lorsque la neces-
site de modifier la portee ou le caractere de certains services devient manifeste .
La politique generale, comme telle, ne releve pas du mandat de vos com-
missaires ; mais ils sont quand meme tenus de noter que l'inertie generale
dans ce domaine ne saurait etre excusee sous pretexte de 1'impopularite
politique des mesures correctives . Vos commissaires n'ont rien releve qui
laisse supposer que l'administration ait tente de conserver un certain equilibre
entre ses programmes et les besoins, et ils sont donc obliges de conclure que
1'impopularite politique n'est qu'un pretexte commode pour ne rien faire .

Dans le present rapport, on n'a nullement tente de fournir la liste compl'ete
des services particuliers qui ont fait 1'objet d'un examen . Le chapitre suivant
contient une analyse des grandes categories de services, mais les exemples
donnes a 1'appui ont ete choisis au hasard .
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CATEGORIES PRINCIPALES DE SERVICE S

SERVICES DU DOMAINE DU TRANSPOR T

Sur la centaine de services releves, plus de vingt se rattachent a l'activite de
1'Etat dans le domaine du transport . L'histoire du developpement des moyens

de transport du Canada est remplie d'exemples d'encouragement et d'aide
fournis par le gouvernement federal . Le transport par eau, par voie ferree
et par avion n'aurait pu evoluer comme il 1'a fait sans le soutien que lili a
accorde le gouvernement sous des formes multiples . Aujourd'hui, encore,

I'action du gouvernement federal se fait sentir de differentes manieres dans
chaque domaine : reglementation, subventions et aide de toutes sortes .

SERVICES DE LA MARIN E

Le transport par eau, dont la gestion se repartit entre certains ministeres et
organismes, fait l'objet d'une grande variete de services . Ce groupe com-
prend les ministeres des Transports et des Travaux publics, 1'Administration
de la voie maritime du Saint-Laurent et le Conseil des ports nationaux . Ces
services font le dragage des voies d'eau navigables et des ports, ils percent
et entretiennent des canaux, assurent le service des bouees, des feux et autres
aides a la navigation, ainsi que des brise-glace, et ils amenagent des ports,

des quais et des jetees . Pour faciliter la manutention des cargaisons, ils
exploitent des terminus de chemins de fer, des entrepots frigorifiques et autres

et des silos pour cereales . Le ministere des Transports fait l'immatri-

culation des navires et vaisseaux ; il inspecte les navires a vapeur, decerne les
certificats de capitaine et d'officier et assure le service de sauvetage en mer .
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II exploite aussi les navires ravitailleurs du grand Nord, tandis qu'un autre

organisme de PEtat, la Northern Transportation Company Limited, remplit

la fonction de transporteur public sur le Mackenzie . Plusieurs ministeres ou

services fournissent des cartes geographiques, des cartes maritimes, des ren-
seignements sur les glaces, ou les previsions meteorologiques .

ttant donne que ces services existent depuis longtemps et qu'ils sont rendus
par divers ministeres et organismes, les taux exiges de ceux qui y recourent
semblent manquer de logique . A titre d'exemple, voici la description des
pratiques que l'on suit dans la gestion des ports, des quais et jetees et des
silos .

Ports, quais et jetees

Le gouvernement federal s'occupe, directement ou indirectement, de la
gestion de tous les ports publics du Canada . Le Conseil des ports nationaux

administre huit grands ports ; des commissions locales, qui ont dans leur
conseil d'administration des representants du gouvernement federal, en admi-
nistrent onze autres, dont certains ont une importance considerable ; le mi-

nistere des Transports exploite directement 313 autres ports publics .

Le Conseil des ports nationaux, de qui relevent les ports d'Halifax, de

Saint-Jean (N .-B.), de Chicoutimi, de Quebec, de Trois-Rivieres, de Montreal,

de Churchill et de Vancouver, a ete forme avant la derniere guerre, succedant
a des commissions locales, sauf dans le cas du port de Churchill . En 1960, les

recettes brutes d'exploitation du Conseil etaient de $14,800,000, mais, compte
tenu des interets a verser et des amortissements a prevoir, le Conseil subissait

une perte d'environ $1,700,000, soit 1'equivalent de 11 .4 p. 100 des recettes .

D'un port a 1'autre les resultats variaient beaucoup, allant d'une perte egale a
110 pour cent des recettes a Saint-Jean a un excedent equivalant a 37 pour

cent des recettes a Trois-Rivieres . Le tableau des taxes est fort complexe et

varie beaucoup d'un littoral a 1'autre . Toute modification des peages et autres
droits visant le transport maritime doit recevoir 1'approbation du gouverneur .

en conseil ; de plus, il est parfois difficile d'eviter les pertes d'exploitation,
parce que la dette d'etablissement est beaucoup trop elevee et qu'on risque
de voir diminuer le trafic si les taxes ne se maintiennent pas a un niveau

concurrentiel .
Les peages et autres droits les mieux congus sont ceux que preleve le

groupe des onze commissions portuaires, parmi lesquelles figurent Toronto,
Hamilton et Victoria . En general, ces commissions s'arrangent pour faire

leurs frais et l'on a remarque une souplesse considerable dans la fagon dont
les taxes sont etablies . Il est vrai que le gouvernement a fourni gratuitement

aux commissions de nombreux amenagements durables ; les frais d'exploitation

indiques ne sont donc pas complets .
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Le ministere des Transports emploie un maitre de port a seulement 115
des 313 ports qu'il administre . Ce ministere est responsable egalement de
plus de 2,000 quais disperses a travers le pays, sur les deux littoraux, dans
les cours d'eau navigables et les lacs interieurs, mais on trouve des fonc-
tionnaires au ministere dans moins de 20 p . 100 de ces endroits . L'imposition
de droits et de peages pour 1'utilisation de ces installations se limite aux
endroits oil il y a du personnel et les maitres de port et gardiens de quai
comptent sur les recettes qu'ils pergoivent pour se remunerer. Les ports et
les quais qui n'ont pas de personnel font 1'objet de la surveillance generale
des agents regionaux de la marine ; on ne cherche pas a en tirer de recettes .

La Loi sur la marine marchande du Canada prescrit des droits d'amarrage
ou de mouillage payables a ces ports ; elle en exempte certaines categories de
vaisseaux et elle stipule qu'un droit de port ne peut etre impose a un navire
.plus de deux fois par an. La plupart des autres taxes peuvent etre etablies ou
modifiees par le ministere avec 1'approbation du gouverneur en conseil . Dans
la plupart des ports, 1'echelle des droits est demeuree inchangee depuis 1954
et elle est generalement inferieure a celle du Conseil des ports nationaux ou a
celle des commissions de port . Ces dernieres annees, les recettes ont augmente
de fagon constante et, d'apres les comptes, elles comblent les frais directs
d'exploitation. Cependant, elles sont loin de couvrir les frais d'entretien ou de
premier etablissement, ni les depenses indirectes d'administration .

S'il n'est pas tenu compte des frais d'entretien et de premier etablissement,
c'est, entre autres choses, parce qu'ils rel'event du ministere des Travaux pu-
blics et qu'ils sont imputes sur les credits de ce ministere . En outre, il appar-
tient au ministere des Travaux publics d'etablir de nouvelles installations por-
tuaires . Le ministere des Transports doit assumer 1'exploitation d'installations
non rentables, apres leur achevement, mais sans avoir eu rien a dire quant
a leur construction. Dans le rapport intitule Proprietes immobilieres, vos
commissaires proposent une solution ; ils recommandent que le ministere des
Travaux publics n'entreprenne plus des ouvrages de son propre chef mais
qu'il agisse dorenavant en qualite de mandataire des autres ministeres et
organismes pour les travaux de construction et la gestion des biens immo-
biliers et qu'il exige d'eux le prix des services qu'il leur rend.

Le principal avantage de ces changements et de ceux qu'apporteront
d'autres recommandations visant 1'etablissement des budgets d'apres les

programmes et une entiere affectation des frais sera de fournir des renseigne-

ments exacts sur le cout d'exploitation des diverses installations portuaires.
Bien que, de fagon generale, 1'exploitation ideale soit celle oil les recettes

et les depenses s'equilibrent, on reconnait que 1'economie nationale puisse
exiger que certains ports soient toujours exploites a perte. On doit tenir
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-compte de la situation des agglomerations isolees et la concurrence inter-
nationale peut peser sur certaines decisions . Tout ce qu'on peut demander,
c'est que, compte tenu de la ligne de conduite etablie, on fixe des peages et
des taxes realistes et qu'on s'efforce de recouvrer les frais entraines . Evidem-
ment, il faut savoir quels sont ces frais .

Il faudra beaucoup d'efforts pour en arriver l'a et pour mettre de 1'ordre
dans des affaires expediees presentement au petit bonheur . Le tableau des
taxes que reclame le ministere des Transports, qui a ete etabli sans principe
logique et qui ne vise nullement a permettre de recouvrer les frais, peut
enlever du trafic a des ports relevant d'administrations plus commerciales dans
leurs methodes . Un examen des veritables aspects financiers des nombreux

ports qu'exploite le ministere revelerait presque certainement une situation si
deplorable qu'on trouverait injustifiable de laisser le federal en continuer
1'exploitation. En certains cas, la solution indiquee pourrait bien etre de
reunir, sous une installation portuaire centrale efficace, des petits ports peri-
clitants . Il en resulterait du coup une reduction des frais de 11tat et le reseau
de transport par eau y trouverait son avantage. Dans un autre rapport oil il
est question d'organisation, vos commissaires proposent une repartition plus
definie des fonctions entre les ministeres et les organismes en cause dans ce
domaine. La suppression de la concurrence entre les organismes et du
chevauchement de leurs services devrait faciliter la realisation des objectifs
qui viennent d'etre exposes .

Silos

Le gouvernement possede et exploite des silos dans divers endroits du Canada,
afin de faciliter le transport des recoltes de grain des prairies vers les marches
mondiaux. Certains rel'event du Conseil des ports nationaux et d'autres de
la Commission des grains . Un troisieme organisme, la Commission canadienne
du ble, qui a pour tache de vendre une bonne partie du ble produit au

Canada, exerce une influence sur l'activite des silos grace au pouvoir qu'elle a
de reglementer, pour une bonne part, le volume du ble qui passe par les
divers silos .

Le Conseil des ports nationaux possede 14 silos a huit endroits differents,
dont six dans les ports qu'administre le Conseil, et deux autres a Prescott et
a Port-Colborne (les affaires de ce dernier silo sont toujours prosperes) .
Certains silos sont loues a des entreprises privees et, a Trois-Rivieres, l'un des

ports relevant du Conseil, c'est une entreprise privee qui possede et exploite
les elevateurs . Le Conseil n'est pas autorise a fixer son propre tarif . C'est la
Commission des grains qui 1'etablit, et il n'a point change depuis 1951 . Le
tarif etant fixe par un organisme independant et le volume d'affaires tomban t
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en grande partie sous 1'influence d'un autre, le Conseil des ports nationaux a
beaucoup de peine a boucler son budget. En 1960, malgre un revenu de

$7,118,000, les silos du Conseil ont accuse un deficit de $1,886,000 apres

calcul de la depreciation et des interets .
La Commission des grains possede ses propres silos a Prince-Rupert,

a Port-Arthur et a cinq autres endroits dans les Prairies . Quelques-uns de ces

silos sont loues a des entreprises privees . Les frais d'exploitation et d'entretien

sont acquittes par des credits parlementaires, tandis que les recettes sont
deposees au Fonds du revenu consolide . A 1'heure actuelle, les recettes

couvrent les frais directs d'exploitation, mais elles sont bien loin de couvrir
les frais considerables que representent l'interet et 1'amortissement . Comme

il a ete dit plus haut, la Commission est autorisee a fixer le tarif applicable
a ses propres silos, ainsi qu'a ceux du Conseil des ports nationaux .

SERVICES DE L'AI R

Depuis la guerre, 1'essor du transport aerien a ete impressionnant . Dans les

regions peuplees, il a pris rang parmi les grands services de transport . Dans
le Nord, il prend une importance particuliere, puisqu'il est souvent le seul

moyen de transport . En raison de la faible densite de la population et des
grandes distances a parcourir, le gouvernement est appele a fournir une
aide appreciable pour assurer les liaisons aeriennes avec les agglomerations

isolees .
En dehors de 1'activite d'Air-Canada, que vos commissaires n'ont pas

etudiee, le gouvernement assure dans tout le Canada une grande variete
de services, principalement par 1'intermediaire du ministere des Transports .

La Direction de l'aviation civile s'occupe des grands aeroports et de leurs
services auxiliaires ; elle immatricule les avions, delivre les certificats de
navigabilite, fait subir les examens aux pilotes, controle la circulation aerienne
et fournit des renseignements sur 1'aeronautique . La Direction de la meteoro-

logie fournit les meteos . La Direction des telecommunications et de 1'electro-
nique assure les communications : circuits de teletype et de radio, radiophares

et systemes d'atterrissage. Le ministere participe a la reglementation inter-

nationale des lignes aeriennes et met ses installations a la disposition des
avions d'outre-mer qui survolent le Canada .

Le Canada compte pres de 1,300 aerodromes ou bases d'hydravions, dont

80 forment le reseau principal . Le ministere des Transports exploite 60 de

ces aeroports de grand reseau (dont 42 amenages pour le trafic des
voyageurs) et 74 autres aeroports complementaires ou d'interet local . Le

ministere de la Defense nationale et le ministere du Nord canadien et des
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Ressources nationales, ainsi que certains organismes constitues, exploitent
aussi des aeroports a leur propre fin, mais generalement, ils ne servent pas

le public .
Le ministere des Transports a etabli des aeroports et des aerogares . Le ser-

vice des aeroports comprend les pistes d'atterrissage, de decollage et de circula-

tion au sol, la protection contre 1'incendie, 1'eclairage, 1'enlevement de la
neige, des terrains de stationnement pour avions et certains services de manu-
tention tels que le ravitaillement en carburant . Les aerogares comprennent

des batiments divers et des terrains de stationnement mis a la disposition des
lignes aeriennes, du public voyageur et des concessionnaires qui fournissent

certains services . Ces installations, amenagees surtout a 1'intention des entre-
prises de transport aerien, sont aussi a la disposition des avions du gouverne-
ment utilises pour les affaires publiques et des avions prives servant au

commerce ou a la recreation.

Le ministere des Transports a depense 334 millions de dollars pour les
aeroports, dont plus de la moitie dans quinze grands etablissements . En outre,

les aerogares en construction ou projetees representent un investissement sup-
plementaire de 74 millions de dollars . L'exploitation de ces aeroports rapporte
plus de 10 millions de dollars par an, ce qui est bien loin de couvrir les frais
directs d'exploitation, sans compter 1'interet sur la mise de fonds . Le minis-

tere prevoit que son vaste programme d'expansion a long terme entrepris ces
dernieres alinees fournira, a la longue, des recettes suffisamment proportion-

nees aux mises de fonds . Mais il faudra beaucoup de temps pour que les
recettes des lignes aeriennes, des concessionnaires et du public permettent de
couvrir les frais d'exploitation et de premier etablissement .

Contrairement a ce qui se fait pour la plupart des programmes de 1'Etat,
le ministere des Transports, dans 1'exploitation de ses grands aeroports, a
etabli avec soin ses prix de revient . Le ministere sait ce que coutent ses dif-

ferents services ; mais pour couvrir ces frais, il est gene par des facteurs autres
que la simple necessite d'attendre 1'expansion progressive du trafic aerien .
Presque la moitie des installations actuelles, amenagees pendant la guerre,

ont ete acquises a la fin des hostilites a titre d'excedents de guerre . Vingt ans

apres, un grand nombre de constructions-hangars, logements, batisses-
sont desuetes, demodees ou inutilisables . Certaines ont ete abandonnees ; mais
d'autres, y compris des aeroports au grand complet, sont encore exploitees,

bien qu'elles n'aient pour ainsi dire aucune utilite . En outre, les recettes
souffrent de la necessite de fournir des services gratuits aux autres ministeres
et d'observer une disposition de la Loi sur les Lignes aeriennes Trans-Canada,
qui interdit l'imposition de taux superieurs a ceux qu'on exige aux Etats-Unis
pour des <<services similaires et concurrents d'un littoral a 1'autre» . On fait
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actuellement une etude concrete des taux exiges par le ministere et il y a
lieu d'esperer une amelioration dans les recettes . Vos commissaires ont deja
recommande que les autres ministeres payent les services qu'ils regoivent .
Cette mesure redresserait la situation en partie . Il faudrait egalement se
demander si ce qu'on dit plus haut de la legislation relative a Air-Canada
cadre bien avec les conditions actuelles .

On peut mettre en doute qu'il soit sage pour le gouvernement federal d'ex-
ploiter certains aeroports locaux ou les recettes n'ont aucun rapport avec les
frais . L'amour-propre et l'interet des gens de la region entrent sans doute en
jeu ; mais il faut signaler que, dans d'autres pays, on a tendance a ecarter le
gouvernement federal de 1'exploitation des aeroports secondaires ; on laisse
a l'initiative locale le soin d'en assurer la permanence . D'ailleurs, des etudes
ont montre que, si 1'exploitation releve de la municipalite, on tire generale-
ment un meilleur parti de la main-d'ceuvre et les frais d'administration sont
moins eleves . Dans ce domaine, les decisions a prendre seront facilitees si
1'on suit la recommandation que vos commissaires ont faite dans un autre
rapport concernant 1'etablissement de budgets pour les programmes et l'allo-
cation des credits en tenant compte des recettes . Ainsi, le Parlement aurait
sous les yeux le cout du maintien de chaque aeroport qui ne fait pas ses frais .

Le redressement des services de transport aerien peut se faire sans boule-
versement ni grande reorganisation, puisque ceux-ci sont du ressort d'un seul
ministere, ce qui rend possible 1'elaboration d'un programme positif et cohe-
rent . Il est bien loin d'en etre ainsi dans le cas des services de la marine .

SERVICES D'INTERET RECREATIF

Certains services offerts au public par le gouvernement federal contribuent aux
loisirs de la population ; mais 1'objet principal et direct de deux services en
particulier est d'etre utile aux personnes en vacances .

Canaux et ports sans interet commercia l

Certains canaux servent aujourd'hui presque entierement aux embarcations
de plaisance. Ils datent de loin, de 1'epoque oiI ils constituaient d'importantes
voies pour le transport des marchandises. La depense des deniers publics
pour 1'amenagement et 1'exploitation de ces canaux s'explique par 1'interet
qu'avaient le gouvernement colonial, et ensuite le gouvernement federal a
developper les moyens de transport pour stimuler 1'expansion economique .
Bien que ces canaux aient perdu depuis longtemps toute valeur economique
ou commerciale, le gouvernement federal a neanmoins continue a les exploiter
sans exiger de droits de passage .
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. Ces canaux, tous situes dans le centre-est du Canada, sont ceux de Saint-
Ours et de Chambly, sur la riviere Richelieu, grace auxquels on peut passer
du Saint-Laurent au lac Champlain ; ceux de Sainte-Anne et de Carillon et
le canal Rideau, qui relient Montreal, Ottawa et Kingston, et les canaux
Murray et Trent, qui font communiquer le lac Ontario avec la baie Geor-
gienne. Ce sont des anachronismes couteux pour le gouvernement federal,
quoique certains estiment que la voie menant au lac Champlain pourrait
reprendre quelque valeur commerciale . Les frais d'exploitation de ces canaux
depassent $2,300,000 par an, sans compter les reparations et le remplace-
ment des ecluses, qui occasionnent de temps a autres des depenses conside-
rables. Par exemple, on depense actuellement quelque $900,000 a reparer
1'ecluse des chutes Fenelon, sur le canal Trent . Un grand nombre d'embarca-
tions de plaisance passent par ces canaux, et l'on devrait songer a imposer
des droits de peage suffisants pour couvrir les frais directs . Mieux encore,
1'abandon de ces ouvrages a la gestion provinciale en placerait la direction au
palier de gouvernement le plus directement interesse et permettrait au minis-
tere des Transports, qui les exploite aujourd'hui, de s'occuper d'affaires beau-
coup plus importantes sur le plan federal .

A de nombreux quais qui rel'event du ministere des Transports, le nombre

croissant des embarcations de plaisance met aujourd'hui a contribution des
installations qui servaient autrefois surtout aux bateaux de peche . En con-
sequence, on demande au gouvernement d'accroitre des installations pour
1'usage desquelles on n'exige aucun droit. Vos commissaires sont d'avis qu'on
pourrait etudier la possibilite d'obtenir des recettes de cette source . Du moins,
les autorites du ministere devraient se convaincre que le gouvernement fede-
ral n'est pas tenu de continuer a fournir gratuitement des amenagements d'in-
teret purement recreatif .

Pares nationaux

Dans leur rapport intitule Proprietes immobilieres, vos commissaires etudient
1'organisation et la gestion des pares nationaux et presentent une analyse por-

tant sur les terres amenagees en pares, et sur la gestion financiere et la fre-
quentation des pares . Le gouvernement cherche a conserver pour les genera-
tions futures certaines regions interessantes ou panoramiques, et a fournir a
la population, ainsi qu'aux visiteurs venant de 1'etranger, des lieux oil ils
peuvent pratiquer le sport ou passer leurs vacances. On trouve done dans les
pares divers amenagements: terrains de golf, piscines et monte-pentes pour le
ski; des concessionnaires fournissent de nombreux services dans les grands
pares et les agglomerations fournissent au visiteur le couvert, le logement, et
les biens et services qu'on trouve d'ordinaire dans une petite Ville .

Vos commissaires sont d'avis que, du point de vue des recettes, la gestio n
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des pares n'est pas ideale et ils recommandent qu'on apporte certains change-
ments qui permettraient d'obtenir des habitants des pares et des concession-

naires un loyer plus juste et mieux equilibre . Le droit d'entree aux terrains de

golf est generalement inferieur a celui qu'on demande ailleurs . Le droit d'en-

tree derisoire a tous les pares pendant une annee entiere semble tout a fait

insuffisant .

SERVICES RENDUS AU COMMERCE ET A L'INDUSTRIE

Parmi les nombreux services rendus au commerce et a 1'industrie, plusieurs
sont tres specialises et n'interessent que certains groupes restreints . Ils n'en sont

pas moins importants ; mais ces services ne se rattachant pas a d'autres pro-

grammes, le cout peut en etre plus directement exige de ceux qui en beneficient
et les montants pergus devraient normalement suffire a couvrir les frais du

service .
Privileges commerciaux

Deux services rendus par 1'Etat, la constitution des societes et la delivrance

des brevets, donnent des privileges : la responsabilite limitee dans un cas et

1'usage exclusif des inventions dans 1'autre . En etablissant le tarif de ces

services, il serait parfaitement normal de recouvrer plus que les simples frais

de manutention du dossier . Rien ne semble justifier le non-recouvrement des

frais directs . Le gouvernement devrait assurer ici un service particulierement

competent en raison de son importance . Cependant, dans le cas de l'une et de

1'autre activite, l'une ou les deux conditions enumerees ci-dessus, ne sont pas

remplies .

BREVETS. Le Bureau des brevets et des droits d'auteur, qui rel'eve du Secre-
tariat d'Etat, accorde des brevets qui protegent les droits de l'inventeur pen-

dant dix-sept ans . Depuis 1906, le Bureau percoit $60 par brevet . En 1960-

1961, les recettes du Bureau se sont elevees a$1,834,000, tandis que les frais

sont estimes a$3,119,000 . Ce resultat peu satisfaisant a fait l'objet de plusieurs

enquetes, mais les solutions proposees n'ont pas ete adoptees . L'imposition

d'une taxe annuelle de renouvellement presenterait certains avantages . 11

serait juste que le detenteur d'un brevet encore utile verse un droit plus eleve
que celui dorit le brevet a perdu sa valeur longtemps avant 1'expiration des

dix-sept annees . Quelles que soient les modalites adoptees, une augmentation
des droits de fagon a recouvrer tous les frais d'exploitation laisserait encore
les montants perrus au Canada inferieurs a ceux qu'on exige dans d'autres

pays . La subvention cachee qui est accordee en vertu des dispositions actuelles

profite surtout aux etrangers, puisque a peine 6 p. 100 des titulaires de brevets

sont canadiens .
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La qualite du service n'est guere plus acceptable . Le Bureau delivre chaque
annee plus de 20,000 brevets, mais 70,000 demandes de brevets attendent
la decision .

Nous recommandons donc: 1 Qu'un nombre suffisant d'examinateurs de
brevets soit embauche, afin que le Bureau
puisse disposer des demandes au fur et a

mesure et donner un service efficace .

2 Que les taxes de brevet soient augmentees
de fagon a ce que les recettes ainsi obtenues
permettent au moins de couvrir 1'ensemble des
frais, directs ou indirects, de ce service .

CONSTITUTION DES SOCIETES . Le gouvernement federal et certains gouver-
nements provinciaux ont adopte des lois sur la constitution et la surveillance
des societes a responsabilite limitee . La Division des compagnies, qui rel'eve
du Secretariat d'1✓tat, delivre des lettres patentes et examine le rapport annuel
qu'il regoit des societes constituees en vertu de la Loi sur les compagnies .
En 1960-1961, les recettes de cette Division ont ete de $580,000 et 1'ensemble
des frais est estime a$165,000 . Compte tenu de cette marge de benefices
satisfaisante, on peut difficilement motiver un service de qualite inferieure .
Cependant, les cadres d'une section de la Division ne sont pas remplis et le
retard dans le travail est tel qu'il occasionne des plaintes justifiees, et presque
generales, de la part des interesses .

Nous recommandons donc: Que les cadres de la Division des compagnies
soient remplis et que des mesures vigoureuses
soient prises pour expedier les travaux en
souffrance et pour donner un service prompt et
efficace aux requerants .

Aides ii l'exploitation des entreprises

Nous donnons ici en exemple Sept activites tout a fait differentes pour mon-

trer le grand nombre de services fournis au monde des affaires et a l'industrie :

SERVICE DE LABORATOIRE. On trouve dans les nombreuses installations de

recherches et d'inspection du gouvernement un certain nombre de labo-

ratoires outilles pour effectuer divers travaux d'essai . A la demande des

societes privees, bon nombre d'entre eux executent des travaux d'essai dans

le domaine qui les interesse. En principe, ils s'efforcent de ne pas concur-
rencer les etablissements d'essai independants, bien qu'on se plaigne qu'il

existe de fait une certaine concurrence .
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On demande parfois un paiement aux usagers de ces services, et le mon-

tant est fixe de facon a en recouvrer le cout . Malheureusement, les labo-

ratoires n'ont pas de donnees sures concernant leurs frais . Leurs informations

sont incompletes et, contrairement a ce qui se fait generalement dans les

etablissements du secteur prive, ils ne tiennent pas compte du temps consacre

a chaque tache. Aucun moyen ne permet de verifier si le montant demande

aux usagers est suffisant, mais il y a tout lieu de penser qu'il ne 1'est pas .

LES PARIS AUX CHAMPS DE COURSE . Chargee de S'interesser a 1'amelioration

de la race chevaline, la Division des bestiaux qui releve de la Direction de la

production et des marches, au ministere de l'Agriculture, doit egalement

surveiller les paris aux champs de course . Heureusement, elle regoit de 1'aide

de la Gendarmerie royale du Canada dans cette fonction qui, au fond, releve

de la police . Aux termes de la loi, le gouvernement regoit 2 p . 100 des enjeux .

Chaque annee, le programme de surveillance est etabli en fonction de recettes

de 1'annee precedente . Bien qu'il n'y ait pas grand rapport entre 1'ameliora-

tion de la race chevaline et la repression du crime, la police rend service

aux amateurs de courses hippiques . Il est assez logique de rattacher les

sommes demandees au volume des paris et d'assurer le service en conse-

quence. Cependant, on ne voit pas pourquoi le ministere de l'Agriculture

est charge d'une responsabilite qui releve essentiellement de la police .

ENTREPOTS FRIGORIFIQUES . Le Conseil des ports nationaux exploite des

entrepots frigorifiques a Halifax, a Quebec, a Montreal et a Vancouver . Au

debut, les seules installations etaient celles que possedait le gouvernement ;

mais, aujourd'hui, ces entrepots concurrencent tous des etablissements appar-

tenant a des entreprises privees et, en general, les prix demandes sont les

memes. En 1960, les recettes de $1,078,000 ne representaient guere plus

que les deux tiers des frais d'exploitation, amortissement et interets compris .

Le probl'eme est assez complique, du fait que, aux termes de la Loi sur les

installations frigorifiques, le gouvernement subventionne ses concurrents . Dans

de pareilles circonstances, il semble impossible d'eviter des pertes continuelles .

Aucune raison n'oblige le gouvernement a maintenir ce service et il pourrait

bien songer a se debarrasser des etablissements qu'il possede actuellement .

FUMIGATION DES PLANTES . Le ministere de 1'Agriculture inspecte a leur

arrivee au Canada les produits vegetaux importes ; s'ils sont infestes, ils seront

refuses ou fumiges . Des services commerciaux de fumigation font ce travail

dans tous les ports, sauf a Montreal et a Saint-Jean, ou, les services com-

merciaux n'etant pas satisfaisants, le ministere assure lui-meme ce service .

Le coat de ce service, frais generaux compris, est estime a$33,000 par

an ; mais les recettes sont d'environ $10,000 . Tant que le gouvernemen t
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assurera ce service au tiers du prix coutant, il est peu probable que 1'entreprise
privee en vienne jamais a fournir un service satisfaisant .

SERVICE D'UTILITE PUBLIQUE . Un certain nombre de ministeres fournissent
le chauffage, 1'eau, la vapeur et 1'electricite a des particuliers ou a des indus-
tries. Il s'agit d'une activite secondaire d'installations destinees a leur propre

service mais, le gouvernement, grace a la Commission d'energie du Nord
canadien, exploite lui-meme une entreprise d'utilite publique . Le but prin-
cipal de la Commission d'energie du Nord canadien etait de fournir 1'energie
aux entreprises minieres situees hors des regions que desservaient les societes
d'energie existantes . Son activite s'est etendue en vue de repondre a certains
besoins des ministeres et elle a recemment installe, tres au sud (a Field en

Colombie Britannique) une petite generatrice pour repondre aux besoins des
pares nationaux de la region .

Les centrales hydro-electriques des rapides Snare et de Mayo ont ete
amenagees pour servir deux entreprises minieres et les taux ont ete etablis
de fagon a couvrir les frais de production . Contrairement a la pratique gene-
rale dans les entreprises d'utilite publique, on n'a pas demande aux societes

en cause de prendre des engagements destines a proteger le gouvernement

pour le cas ou les mines cesseraient leur exploitation et qu'aucun autre
debouche ne se presenterait pour ces centrales d'energie .

VERIFICATION DE PELLICULES. Le ministere de la Sante nationale et du Bien-
etre social maintient un service destine aux industries qui emploient des

substances radio-actives . Les travailleurs de ces usines portent, attachee a
leurs vetements, une petite pellicule. L'examen periodique de ces pellicules
indique le degre de radiation auquel le porteur a ete expose. En 1954, on a
fixe a 15c par pellicule le cout de cette verification et ce taux est encore en
vigueur. Les recettes ainsi obtenues representent a peu pres la moitie des frais

annuels de $85,000 engages par le gouvernement . Les industries beneficient
bien involontairement de cette subvention .

CALES SECHES. Le ministere des Travaux publics exploite trois cales seches
au benefice de 1'industrie de la construction navale et de la reparation des
navires. Deux de ces cales seches se trouvent pres de Quebec ; 1'autre est a
Esquimalt (C.-B.) . Les cales seches ont quatre principaux clients, deux sur
chaque littoral . Ces etablissements ne font que la moitie de leurs frais d'ex-
ploitation, de sorte que le deficit d'exploitation de $350,000 doit donc etre
considere comme s'ajoutant a 1'aide qui est accordee a la construction et
a la reparation des navires au Canada. Tant que cette exploitation rel'evera
de 1'Etat, il ne faut pas esperer qu'elle fasse ses frais, a moins de demander
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des prix inabordables . Le gouvernement realiserait sans doute une economie
s'il confiait 1'exploitation des cales aux usagers, et se contentait de leur verser
un subside en especes, dont il fixerait le montant comme bon lui semble .

SERVICES PERSONNELS

De nombreux Canadiens connaissent bien le service des passeports qui releve

du ministere des Affaires exterieures. La delivrance d'un passeport est une
prerogative de la Couronne et les citoyens n'y ont aucun droit en vertu des

statuts. Le ministere fournit certains documents collectifs aux groupes de
voyageurs, et il delivre des certificats d'identite aux apatrides .

Les droits exiges pour les passeports sont les memes depuis plus de trente

ans. Le nombre de Canadiens qui voyagent a 1'etranger a augmente sen-
siblement et 1'expansion prise par le Bureau des passeports a permis a ce
service de continuer a produire un bon excedent, malgre 1'augmentation des

frais . Les recettes depassent $725,000, tandis qu'on situe a$425,000 le

montant des frais directs .
Un passeport n'est en realite rien d'autre qu'une priere du souverain qu'il

soit permis au porteur de circuler en toute securite dans les pays etrangers .
On ne pretend pas que ce soit un certificat d'identite, meme s'il est souvent

considere comme tel . On prend certaines precautions pour empecher la

delivrance illegitime des passeports ; mais on est bien loin d'exiger ce qui
permettrait d'attester de fagon autorisee la nationalite du porteur . Faire la

preuve des declarations des requerants comporterait des depenses supple-
mentaires et entrainerait des delais qui causeraient de graves inconvenients

au public voyageur. Par consequent, si, pour prevenir les abus, on voulait
verifier davantage les droits du requerant, il serait sans doute necessaire de

delivrer des documents provisoires <<bons pour un voyage>> lorsque le voya-
geur ne pourrait attendre une verification compl'ete . Vos commissaires

n'emettent pas d'opinion a ce propos ; toutefois, ils signalent que, dans les

circonstances actuelles, il est inevitable, au Canada comme dans les autres
pays, que certains passeports soient obtenus par des moyens frauduleux . Ce

sujet est etudie davantage dans le rapport intitule Affaires exterieures .

SERVICE A L'AGRICULTUR E

L'appui que donne le gouvernement federal 'a 1'agriculture, particulierement
dans les Prairies, comporte un vaste ensemble de subventions, de prets, d'aide

au transport, de restrictions a 1'importation, de primes, de programmes

d'aide aux cultures, de services de vente, de recherches scientifiques . II com-
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porte aussi de nombreux services rendus directement a certains agriculteurs .
Les programmes dont il est question ci-dessous constituent une aide aux
particuliers, mais ils ont aussi comme caractere commun d'assurer des
avantages a 1'ensemble de la population .

Registre des performances des bestiaux

La Direction de la production et des marches du ministere de 1'Agriculture
applique plusieurs programmes dont l'objet est de publier le registre officiel
des performances des animaux de race. Ce sont les inspecteurs du ministere
qui font le travail sur place ; on classe et on analyse a Ottawa les donnees
contenues dans leurs rapports . Les registres officiels ainsi obtenus permettent
de connaitre les sujets de qualite superieure et de mieux exploiter les troupeaux
d'elevage. Le service est precieux pour 1'agriculteur, non seulement parce
qu'il lui permet d'orienter sa propre exploitation, mais aussi parce que la
valeur commerciale de son cheptel se trouve rehaussee quand la performance
en est attestee. En 1960-1961, on a estime a un million et demi de dollars
le cout de ce programme, tandis que les recettes provenant des droits preleves
pour ce service se montaient a moins de 20 p . .100 de cette somme .

Arbres destines a des rideaux protecteurs

Au debut du siecle, le gouvernement federal a voulu montrer aux agricul-
teurs des Prairies qu'il y avait avantage a creer des rideaux d'arbres protec-
teurs autour de leurs fermes . On fournit gratuitement aux agriculteurs des
sauvageons qui leur permettent de faire ces plantations . Depuis 1901, on a
ainsi distribue assez d'arbres pour ceinturer deux fois le globe terrestre . Cette
entreprise entraine une depense d'environ $450,000 par an ; un sauvageon
coute moins de 10c . De l'avis de vos commissaires, il semblerait que le but
du programme, qui etait de demontrer que certains arbres pousseraient dans
les Prairies et que les rideaux protecteurs etaient utiles, a ete atteint il y a
bien des annees. Selon eux, le programme aurait fort bien pu etre abandonne
ou organise de fagon a faire ses frais grace a la perception d'un juste prix
pour les arbres fournis .

Paturages collectifs

En face d'une situation d'urgence durant les annees 30, a la suite d'une se-
cheresse prolongee dans les Prairies, le gouvernement federal a decide d'etablir
des paturages collectifs . On voulait ainsi permettre aux producteurs de ble
de diversifier leur exploitation grace a des troupeaux mis en paturage sur des
terres impropres a la culture. Fort heureusement, la periode de secheresse a
pris fin depuis longtemps . Par contre, le programme a continue et il fait
aujourd'hui double emploi avec au moins un programme provincial .
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Les droits imposes pour la pature, la reproduction, le decornage et 1'ino-

culation visent a recouvrer les frais directs du service ; ils sont revises de

temps a autre de fagon a tenir compte des changements dans le cout . En

general, l'objectif est atteint; mais des frais indirects s'elevant a quelque

$300,000 par annee ne sont pas recouvres . Les droits qu'impose le gouverne-

ment federal sont generalement moins eleves que ceux qu'exige le gouverne-
ment de la Saskatchewan pour un service semblable .

Cette entreprise semble relever des provinces et 1'appui financier federal ne
parait guere justifie a moins d'une situation d'urgence depassant les moyens

provinciaux . Or, aucun etat d'urgence de cette sorte n'existe depuis des annees .

Nous recommandons donc : Que les divers services que le ministere d e
1'Agriculture et les organismes connexes rendent
aux particuliers et aux entreprises commerciales

soient etudies en vue d'etablir :

a) si les taxes, droits et autres frais pergus sont
en rapport avec les services rendus, et

b) s'il est necessaire et utile de rendre ces
services et dans quelle mesure le
gouvernement federal est tenu de les rendre .
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3
CONSIDERATIONS D'ORDRE FINANCIER

PRINCIPE FONDAMENTAL

Aucune disposition statutaire, d'application generale, n'exige qu'un prix soit
exige pour les services rendus a un particulier ou a une entreprise com-

merciale . La Loi sur 1'administration financiere accorde a 1'executif beaucoup
de latitude sur la question de savoir s'il y a lieu de taxer certains services et
dans quelle mesure il faut tacher de recouvrer les frais qu'engage le gouver-
nement :

18 . Lorsque Sa Majeste fournit un service a une personne et que le gouverneur en conseil
estime que la totalite ou une partie du cout de cc service devrait etre supportee par celui
qui en est destinataire, le gouverneur en conseil peut, sous reserve des dispositions de toute
loi concernant ledit service, prescrire par reglement Ie droit susceptible d'etre impose en
l'occurrence.

D'autres lois sont plus precises . Certaines prescrivent les montants a imposer
et d'autres etablissent la base de calcul des redevances . Par exemple, la Loi sur
l'inspection de 1'electricite renferme la disposition suivante :

21 . Les droits d'inspection et d'epreuve des lampes, compteurs et autres instruments et
appareils electriques sont fixes de temps a autre par le gouverneur en conseil et ces droits
sont regles de maniere qu'ils puissent, autant que possible, couvrir les frais occasionnes
par la mise a execution de la presente loi . . .

L'observance de dispositions comme celles-ci depend de 1'initiative des fonc-
tionnaires des ministeres ; mais actuellement on ne tente vraiment rien pour
savoir comment ils s'acquittent de cette responsabilite .

La principale faiblesse du point de vue de la loi, est qu'il n'existe aucune
disposition d'application generale qui oblige les hauts fonctionnaires a sou-
mettre les divers programmes a 1'attention du Cabinet, detenteur statutaire du
privilege de prelever des droits .
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Vos commissaires croient qu'il y aurait plutot lieu d'enoncer un principe
general: les droits pergus doivent etre etablis de fagon a couvrir la totalite

des frais, sauf dans le cas ou le gouverneur en conseil accorde une exemption
precise, totale ou partielle . En consequence, les services rendus gratuitement
ou a un taux inferieur au prix coutant exigeraient la sanction de 1'executif,

et les ministeres seraient tenus de percevoir une taxe appropriee pour les
autres . Il est bien evident qu'il faudra faire des exceptions . Par exemple, les
services destines a soulager la misere en cas d'urgence sont generalement
accordes gratuitement. D'autre part, les services conferant des privileges
devraient etre taxes de maniere a produire un benefice . Les services qui con-
currencent 1'entreprise privee devraient peut-etre adopter des tarifs com-
merciaux qui tiennent compte de la concurrence, meme s'ils ne permettent
pas de recouvrer tous les frais . Une autre methode est toujours possible :
dans certains cas, il peut etre preferable de confier le service a un organisme
prive moyennant remboursement ou subside .

COOT DES SERVICES

Quelle que soit la ligne de conduite adoptee, il est absolument essentiel de
connaitre a tout moment ce que coutent les services rendus . Ces donnees sont
necessaires pour diriger 1'application des programmes et pour determiner les
prix a percevoir . Pour bien des raisons, les ministeres et les organismes
devraient tous tenir compte des memes elements de cost et ils devraient viser
a etablir le cout reel du service, compte tenu des frais generaux, de l'amor-
tissement et, le cas echeant, des interets . 11 ne faudrait pas, comme cela se
produit actuellement, que le cout de services qui se font concurrence soit
fonde sur des pratiques comptables differentes quant aux elements de cout
qui entrent en jeu. Le Conseil des ports nationaux tient compte maintenant de
1'amortissement, appele dans la loi <<fonds de reserve pour le remplacement
des capitaux fixes>>, tandis que le ministere des Transports, qui gere d'autres
ports, n'en fait rien .

Dans le rapport intitule La gestion fananciere, vos commissaires ont recom-
mande que les ministeres adoptent la comptabilite d'exercice et incluent,
dans les depenses d'exploitation, les frais caches, tels que la depreciation .
L'elaboration, dans les ministeres, d'une comptabilite destinee a repondre
aux besoins de la direction fournira donc la base necessaire, tandis que la
repartition des frais et des recettes selon les programmes devrait permettre
d'obtenir tous les renseignements desires . Du moment que le cout des services
est connu par la comptabilite ordinaire des ministeres, plutot que par des
enquetes periodiques, on ne devrait plus etre expose au danger d'ignorer le s
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changements dans le rapport entre les depenses et les recettes, et la direction
devrait etre en mesure de remedier sans tarder a toute tendance au desequilibre .

Dans la plupart des cas, les services se ressemblent et une meme taxe
pourrait etre prevue pour chacun . Le cout de certains services, les essais de
laboratoire par exemple, peut varier suivant la nature et 1'etendue du travail

et suivant le temps qu'il faut y consacrer . Dans ces cas, le cout peut etre
determine au moyen d'un registre indiquant la duree du travail et le materiel

utilise, et en tenant compte des frais generaux directs ou indirects .

ETABLISSEMENT DES TAXE S

Les taxes ou droits exiges du public sont actuellement etablis de trois fagons :

par la loi, par un decret en conseil ou par decision du ministre . Les droits

et les taxes prescrits par la loi sont peu nombreux, mais ils suscitent bien
des difflcultes, parce qu'ils sont relativement immuables . Certains de ces droits

n'ont pas change depuis cinquante ans ou plus et il serait vain de s'attendre
que le Parlement veuille ajouter a son programme surcharge des modifica-
tions de lois visant a hausser les taxes pergues pour certains services .

Les droits pergus pour la plupart des services importants sont etablis par
decret en conseil . L'initiative en est confiee aux hauts fonctionnaires, dont
les recommandations sont generalement acceptees . Dans certains cas, la loi
prescrit les grands principes a suivre pour 1'etablissement de ces taxes, dans
d'autres cas, c'est le ministre qui en prend 1'entiere responsabilite .

S'il faut tendre, comme il se doit, a etablir des taxes ou droits d'une
fagon systematique et a en faire la revision au besoin, il conviendrait d'eviter
que ces taxes ne soient determinees par la loi ; il faudrait plutot fournir aux
hauts fonctionnaires des directives generales qui leur feraient connaitre la

volonte du gouvernement . Si l'on etablissait le principe qu'il faut percevoir
des droits et que ces droits doivent etre suffisamment eleves pour couvrir la
totalite des frais engages, les ministeres pourraient, comme on 1'a dit prece-
demment, regler un grand nombre de ces questions eux-memes, sans avoir

recours au Cabinet. Cependant, les exceptions, c'est-a-dire les services rendus
au-dessous du prix coutant, devront faire l'objet d'un decret en conseil,
d'abord lorsque les taux sont etablis et ensuite lors de la revision periodique .

Dans tous les cas, la modification des taux, conformement a la ligne de
conduite etablie, devrait etre du ressort exclusif du ministre lui-meme, qui

s'appuierait sur les conseils des hauts fonctionnaires .

Dans certains cas, pour prevenir les abus, un droit nominal a ete fixe pour
des services qui auraient pu etre rendus gratuitement . Lorsqu'il faut ecrire
aux usagers du service pour percevoir les droits, il est a craindre que les frai s
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de comptabilite et d'ecriture ne depassent les recettes . Aucune regle generale
ne peut etre enoncee pour determiner si l'on doit avoir recours a des droits
preventifs ; mais il faudrait que ceux qui imposent des droits uniquement a
des fins preventives tiennent compte des frais de perception et des inconve-
nients que cela peut occasionner aux usagers legitimes de ces services .

MODES DE PERCEPTION

Les fagons d'effectuer les paiements varient selon les programmes . On accepte
tout: le paiement en especes, les cheques vises ou non, les mandats-poste et
les mandats-expres . On fait credit a certains usagers, et parfois on demande
des arrhes . On a remarque, au Bureau des brevets, par exemple, combien
peut etre compliquee et colzteuse la delivrance d'un requ. Les circonstances
etant tres diverses, on ne peut pas generaliser, mais deux principes doivent
inspirer les modalites de perception des droits : elles doivent etre commodes
pour le public tout en assurant convenablement la sauvegarde des deniers
publics . Diverses fagons de tenir la caisse et la comptabilite seront done
acceptables, depuis 1'utilisation de la caisse enregistreuse jusqu'a 1'octroi du
credit, comme on le fait dans les entreprises commerciales . En etablissant la
verification interne dans les ministeres (recommandation qui a deja ete faite),
on tiendra compte des precautions necessaires pour proteger les recettes .
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4
MODIFICATION DES PROGRAMMES

Si Pon veut maintenir des services qui repondent vraiment aux besoins du
public, il faudra faire mieux qu'on ne le fait actuellement . La situation evolue
sans cesse et 1'utilite des services croit ou decroit en consequence . Les progres
economiques et techniques, les decouvertes scientifiques, la modification des
habitudes de travail, les nouveaux loisirs de la population et bien d'autres
facteurs influent sur un grand nombre de programmes du gouvernement et,
avec le temps, leur valeur augmente on diminue . L'etablissement de services
similaires par les provinces on par 1'entreprise privee pent reduire an role de
concurrent ce qui etait a l'origine une initiative de pionnier . Des programmes
qui suscitaient de grands espoirs quand on les a lances peuvent, en raison
d'une conception imparfaite, attirer de moins en moins d'usagers .

La situation change rarement du jour an lendemain . D'ordinaire, il faut
plusieurs annees pour qu'un service qu'on jugeait tres utile le devienne si pen
que les resultats obtenus en justifient difficilement le maintien . Mentionnons
ici, par exemple, 1'utilite de moins en moins grande de nos canaux comme
voies de transport. Regle generale, on atteint plus rapidement le moment ou
les services d'urgence cessent d'etre necessaires ; mais meme ceux-ci peuvent
demeurer utiles pendant quelques annees .

La mise au point de ces services en raison de 1'evolution de la situation
est donc difficile, meme si on laisse de cote les consequences politiques even-
tuelles . Mais si rien n'est fait, il est inevitable que les programmes soient
maintenus bien au-dela du moment oix ils n'ont plus leur raison d'etre . La
meilleure garantie est probablement d'exiger que les droits perrus couvren t
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les frais . Ainsi, les usagers eux-memes ameneront la suppression des program-

mes lorsque la valeur des services cessera de depasser le prix a verser. Le

premier avantage de cette ligne de conduite pourrait bien etre qu'elle permet
de reconnaitre les programmes desuets ou d'apporter les remedes necessaires ;
l'augmentation des recettes prenant une place secondaire . Cependant, il faut
aussi que les services administratifs examinent periodiquement ce que valent

les programmes . La revision qu'en fera le conseil du Tresor constituera une

autre sauvegarde. C'est uniquement par ces moyens qu'on reussira a . eviter
ce que coutent 1'inertie et 1'expansionnisme et a modifier les programmes en

fonction des besoins .

Voici, en resume, ce qui peut entrainer la modification d'un programme :

Il faudrait res treindre 1'etendue ou la portee d'un service :
-lorsque d'autres organismes, publics ou prives, offrent des services sem-

blables ;
-lorsque la necessite du service diminue ou que Pon aura atteint par d'autres
moyens le but pour lequel il avait ete cree ;
-lorsque 1'etat d'urgence devient moins grave .

Il faudrait abandonner un service :
-lorsque d'autres moyens se sont bien implantes ;
-lorsque les installations sont devenues desuetes ou que leur necessite a
disparu ; '
-lorsque 1'etat d'urgence est passe ( il serait bon que la loi fixe la date de
cessation de ces services) ;
-lorsqu'un service cree a titre de demonstration a atteint son but ;
-lorsque les recettes cessent de couvrir tous les frais du service sauf si le
service est expressement exempte de recouvrer ses frais au moyen de ses
recettes ;
-lorsque une aide est accordee a des groupes speciaux, 1'exploitation des
cales seches, par exemple, et que devant l'impossibilite d'equilibrer les
recettes et les depenses de fa gon permanente, il est preferable de verser
une subvention ou un subside plutot que de continuer a exploiter le service
sur le plan federal .

Nous recommandons donc : 1 Sauf exceptions precisees par le gouverneur en
conseil, que des taxes soient per gues
pour tous les services rendus au public et que le
montant de ces taxes soit suffisant
pour recouvrer tous les frais engages par le
gouvernement pour rendre ces services .
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2 Que les minist6res et les organismes examinent
chaque annee les services qu'ils sont
appeles a rendre au public afin de les modifier

on d'en proposer la modification de fago n
a ce que lesdits services restent en rapport avec
les besoins du public .
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formation distribues par Ies provinces, 91 ;

atelier d'impressions en offset, 93 ; coat des

.,aise desfilms educatifs, 98 ; version franr
rapports de recherches publiee en retard,
108 ; cooperation avec le ministere de la
Sante nationale et du Bien-etre social dans
le domaine de la nutrition, 113 ; publicite
pronant la consommation de la viande, 113 ;
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collaboration entre les gouvernements fe-

deral et provinciaux, 127; services d'assu-
rance, 258 ; bilan des services de pret, de

garantie et d'assurance, 262 ; programmes
d'assurance, interets et frais (tableau), 281 ;
les paris aux champs de course, 382 ; fumi-
gation des plantes, 382 ; categories princi-
pales de services divers, 384 ; registre des

performances des bestiaux, 385 .

AIR-CANADA, regime de pension non etudie par

la Commission, 298 ; services de 1'air, 376 .

ALIMENTS ET DROGUES, DIRECTION DES, pro-

grammes de sante, 188 ; programmes de
preventions, 231 ; champ d'action elargi,
231 ; inspection, 232 .

ALLEMAGNE DE L'OUEST, coordination inexis-

tante des services d'information canadiens,
74; ecoles outre-mer, 161 ; etablissements
hospitaliers, 187 .

ALLOCATIONS, services destines au public, 124 .

AMENAGEMENT URBAIN, 66.

AMGRIQUE LATINE, programmes canadiens de
radiodiffusion vers 1', 79.

ANALYSE ECONOMIQUE, recherches economi-

ques et statistiques, 22, 24 ; etudes particu-
lieres, 25 ; le milieu de travail, 26; coordi-
nation de I'activite, 29 ; recherche dans le
secteur prive, 33 .

ANCIENS COMBATTANTS, MINISTERE DES AFFAI-

RES DES, publicite aux avantages mis a la

disposition des anciens combattants, 68 ;
publication du Medical Services Journal,

114 ; services de sante, 185 ; soins medi-
caux et hospitaliers, 186, 191, 193; couts
d'hospitalisation, 194 ; recommandation,

200 ; reorganisation des services de sante,

239 ; recherches medicales, 243 ; services
hospitaliers connexes, 246 ; services de
pret, 259 ; services speciaux, 261 ; bilan des
services de pret, de garantie et d'assurance,

263 ; pret direct, 267 ; taux d'interet exige,
277 ; Office de 1'etablissement agricole des
anciens combattants, 292 ; recommanda-
tion, 293 .

ANGLETERRE, ecoles outre-mer, 161 .
KANNUAIRE DU CANADA-, un probl'eme de tra-

duction, 109 .

ANNUAIRES TELEPHONIQUES, coordination des

installations telephoniques, 86 .

ARBRES, rideaux protecteurs, 385 .

ASSISTANCE A L'AGRICULTURE DES PRAIRIES, LOI

SUR L', 258 .

ASSOCIATION CANADIENNE DES NATIONS UNIES,
81 .

ASSURANCE-CHOMAGE, COMMISSION D', services
statistiques, 48 ; publicite en faveur du pro-

gramme des travaux d'hiver, 65, 113 ; ex-
clue du rapport sur les prets, garantie et

assurance, 257 .

ASSURANCE-HOSPITALISATION, services destines

au public, 124 ; amelioration de la sante
publique, 187 ; soins medicaux, 191 ; pour
les militaires, 207 .

ASSURANCES, volt PRETS, GARANTIE ET ASSU-

RANCE .

ASSURANCES, DEPARTEMENT DES, 305, 306 .

AUSTRALIE, depenses pour la publicite com-
merciale, 76 .

AVEUGLES, subventions sujettes a conditions,
130.

AVIATION, programme de formation d'officiers
dans les universites, 173 .

AVION, courrier de premiere classe, 320 .

BANQUE D'EXPANSION INDUSTRIELLE, services

de pret, 260 ; duree des prets, 261 ; bilan
des services, 263 ; services supplementaires,
265 ; assistance aux entreprises commer-
ciales, 267; Conseil d'administration, 268 ;
programmes de pret, 274-279; capital et be-
nefices, 275 ; methodes d'emprunt, 276 ;

taux d'interet exige, 277; buts et objets,
289 ; personnel, 290; concurrence aux au-
tres preteurs, 290; fonds de la Banque du

Canada, 290 ; non assujettie au controle
ministeriel, 290 ; pouvoirs, 290, 291 ; effica-
cite de son administration, 291 ; nomination

d'un directeur general, 291 ; Conseil d'ad-
ministration, 291 ; recommandations, 292 .

BANQUE DU CANADA, recherches economiques

et statistiques, 22 ; analyse economique, 24;
actualite economique, 25 ; publication d'etu-
des economiques, 29, 257 ; Conseil d'admi-
nistration, 268, 291 ; Banque d'expansion
industrielle, 289 ; regime de retraite, 302 .

BANQUES A CHARTE, recours aux services des,
266 .

BELGIQUE, ecoles outre-mer, 161 .

BIEN-ETRE SOCIAL, collaboration entre les

gouvernements federal et provinciaux, 127 .
BIENSEANCE ADMINISTRATIVE, 71 .
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BILINGUISME, role du Bureau des traductions,

104-111 ; penurie d'agents d'information bi-

lingues, 110 ; recommandations, 110 .

BREVETS, BUREAU DES, services divers, 369 ;

privileges commerciaux, 380 ; qualite du

service, 381 .

BUDGET, cout reel des services d'information,
103 ; soins medicaux et hospitaliers des
anciens combattants, 196 ; du ministere des
Postes, 328; services divers, 370; ports,
quais et jetees, 374.

BUREAU DE POSTE LOCAL, service et frais, 325 .

BUREAU DES TRADUCTIONS, LOI SUR LE, 104,

109 .
BUREAU DES TRADUCTIONS, VOir TRADUCTIONS .

BUREAU ECONOMIQUE CENTRAL, analyse eco-

nomique, 27 .

BUREAU FEDERAL DE LA STATISTIQUE, recher-

ches economiques et statistiques, 22 ; publi-

cation d'etudes economiques, 29 ; concepts

d'organisation, 40 ; centralisation des ser-

vices statistiques, 42 ; premieres activites,

42 ; attributions, 43 ; defauts actuels, 46 ;

relations avec le public, 47 ; recommanda-

tions, 50 ; service d'information specialise,

63 ; diffusion des donnees statistiques, 88 ;
la fonction publicitaire partie de tous les

les services, 90 ; poste de chef vacant aux

relations exterieures, 101 .

BUREAUX DE POSTE, 319 .

CHEMINS DE FER NATIONAUX, regime de pen-

sion non etudie par la Commission, 298 .

CHEVAUCHEMENTS, publicite pour les travaux

d'hiver, 113 ; services de sante, 185, 186 .

CINEMA, 62 .

CITOYENNETE ET DE L'IMMIGRATION, MINIS-

TARE DE LA, conferences et presentation

de films en France, 74; recrutement des

immigrants, 75 ; fragmentation de la fonc-

tion de l'information, 89 ; ecoles federales,

149 ; ecoles indiennes, 150; personnel en-

seignant des ecoles indiennes, 153 ; ecoles du
Nord, 166 ; integration des Indiens, 204 ;
immigrants malades, 226 ; services de pret,
259 ; duree des prets, 261 ; bilan des ser-

vices de pret, de garantie et d'assurance,
264 ; taux d'interet exige, 277 .

CLASSIFICATION, agents d'information, 101 .

CLINIQUES, 124 .

COLTS POSTAUX, courrier de quatrieme classe,

322 .

COLLABORATION FEDERALE-PROVINCIALE, COmi-
tes permanents, 127 ; necessite d'une revi-

sion plus systematique, 133 .

COLLEGE NATIONAL DE LA DEFENSE, enseigne-

ment militaire, 175 .

COLLEGES MILITAIRES, enseignement militaire,

169 ; personnel enseignant, 170 ; personnel
administratif, 172 .

COLOMBIE-BRITANNIQUE, ecoles du ministere

de la Defense nationale, 159 .

COMITE INTERMINISTERIEL D'INFORMATION A

L'ETRANGER, formation et but, 73 ; resultats
decevants, 74 ; responsabilite du ministere
des Affaires exterieures, 79 ; reorganisation
recommandee, 82 .

COMITES CONSULTATIFS EXTERIEURS, services
d'hygiene, 219 .

COMITES INTERMINISTERIELS, coordination de

1'activite economique, 30 .

COMMERCE, aides a 1'exploitation des entre-
prises, 380, 381 .

COMMERCE, MINISTERE DU, recherches ec0-

nomiques et statistiques, 22 ; analyse eco-

nomique, 24 ; actualite economique, 25 ;

publication d'etudes economiques, 29 ; 1'in-
formation destinee a 1'Allemagne de

I'Ouest, 75 ; Direction de la publicite com-

merciale, 76 ; Commission des expositions

du gouvernement canadien, 77 ; presenta-

CABINET (LE ) , coordination de 1'activite eco-

nomique, 30 ; comite d'information du

temps de guerre, 112 ; examen des opera-

tions des Postes, 337 .

CALES Se.cHES, services divers, 369; aides a

1'exploitation des entreprises, 383 .

-CANADIAN ARSENALS LIMITED,, regime de .

retraite, 302, 303 .

-CANADIAN TAX FOUNDATIONs, recherche eco-

nomique, 34 .

CANAUX ET PORTS, services d'interet recreatif,
378 ; depenses considerables, 379 .

CENTRALES ATOMIQUES, 87 .

CENTRES ADMINISTRATIFS, collaboration entre

les gouvernements federal et provinciaux,

126 .

CHAMBRE DE COMMERCE DE MONTREAL, COm-

mande de brochures en langue frangaise,

108 .
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tion de la documentation publicitaire com-
merciale, 94 ; postes vacants a 1'informa-
tion, 100.

COMMISSARIAT GENERAL AU PLAN, coordination

de 1'activite economique en France, 30 .

COMMISSION CANADIENNE DES PENSIONS, reor-

ganisation des services de sante, 239 .

COMMISSION CANADIENNE DU BLE, services de

garantie, 259 ; duree des prets, 261 ; bilan

des services de pret de garantie et d'assu-

rance (tableau), 262 ; taux d'interet exige,

277 ; regime de retraite, 302, 303 ; silos, 375 .

COMMISSION CONSULTATIVE NATIONALE SUR

LES SCIENCES, recherches medicales, 243 .

COMMISSION D'ENERGIE DU NORD CANADIEN,

service d'utilite publique, 383 .

COMMISSION DES GRAINS, silos, 375, 376 .
COMMISSION D'INFORMATION DU TEMPS DE

GUERRE, centralisation et planification des

services d'information, 112, 113 .
COMMISSION DU PRET AGRICOLE CANADIEN, 267 .
COMMISSION DU SERVICE CIVIL, recherches eco-

nomiques et statistiques, 21 ; depenses de

publicite pour le recrutement, 67 ; societes

de la Couronne non assujetties aux regle-

ments, 270 .

COMMISSION INTERNATIONALE DES PECHERIES,

regime de retraite, 302 .

COMMISSION MIXTE INTERNATIONALE, hygiene

du milieu, 215 .

COMMISSION ROYALE D'ENQUETE SUR LES RE-

LATIONS ENTRE LE DOMINION ET LES PRO-

VINCES, 126 .

COMMISSIONS ROYALES, analyse economique,

28 .

COMMUNIQUES AUX JOURNAUX, 92.

COMPAGNIES, LOI SUR LES, constitutions des

societes, 381 .

COMPTES D'EPARGNE, postes, 322 .

CONCLUSIONS, organisation efficace de la Di-

vision de l'instruction de ]a Direction des

affaires indiennes, 156 ; resultats impres-

sionnants, 156 ; nombre d'Indiens a 1'ecole,

157 ; maitres indiens plus nombreux, 157 ;

adultes indiens plus interesses a 1'enseigne-
ment, 157 ; les ecoles du Nord devraient

etre administrees sur place, 168; prets, ga-

rantie et assurance, 271, 272, 284 .

CONFERENCES FEDERALES-PROVINCIALES, 127 .

CONSEIL DE RECHERCHES POUR LA DEFENSE,

subventions d'enseignement, 144; recher-

ches medicales, 242 .

CONSEIL DES PORTS NATIONAUX, services de la

marine, 372; services des ports, quais et

jetees, 373, 374 ; silos, 375, 376; entrep8ts

frigorifiques, 382 ; coat des services, 388 .

CONSEIL DES RECHERCHES MEDICALES, recher-

ches medicales, 242.

CONSEIL DU TRESOR, analyse economique, 28,

32 ; services statistiques, 44 ; avis de 1'Edi-

teur de Ia Reine sur les questions de clas-

sification et de remuneration des agents

d'information, et sur la partie aServices

d'informationD des programmes ministe-

riels, 116; subventions federales sujettes a

conditions, 130; previsions budgetaires des
hopitaux, 247 ; societes de ]a Couronne non

assujetties aux reglements, 270 ; charge d'6-
valuer le rendement des programmes de

pret, de garantie et d'assurance, 288 ; charge

d'approuver le plan et mettre en oeuvre les

services d'actuariat, 306 ; examen des ope-

rations des Postes, 337 ; modification des
programmes, 392 .

CONSEIL FEDERAL DE L'HYGIENE, 128 .

CONSEIL NATIONAL DE LA SANTE, 220, 221 .

CONSEIL NATIONAL DE RECHERCHES, VO1T RE-

CHERCHES .

CONSOMMATEURS, renseignes par l'information

federale, 65, 88 .

CONSTITUTION DES SOCIETFS, 380, 381 .

CONSTRUCTION, subventions federales sujettes

a conditions, 130 .

CONSTRUCTION DOMICILIAIRE, 65 .

CONTROVERSE POLITIQUE, 69 .

COORDINATION, dans la preparation des textes

frangais et anglais, 110 ; organisme federal

pour coordonner 1'activite publicitaire ou

educative conjointe federale-provinciale,

114 ; comite de coordination concernant les
services d'information, sous la presidence

de 1'Editeur de la Reine, 116 .

CORRESPONDANCE, relations avec le public, 86 .

-COUNCIL OF ECONOMIC ADVISERSb, 31 .

COURRIER, quatre categories, 320; le service

des postes, 343 .

COURRIER INTERNATIONAL, 324 .

COURS DE FORMATION, pour les agents d'in-

formation et de relations exterieures, 102,

115.

COURS DE JUSTICE, 122 .

COURSES HIPPIQUES, aides a 1'exploitation des

entreprises, 382 .
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coURS UNIVERSITAIRES, enseignement mili-

taire, 169, 170.

cot3rs, de 1'enseignement aux Indiens, 155 ;
des ecoles dans le Nord, 167 ; de 1'enseigne-
ment militaire, 172; du programme de
formation des officiers dans les universites,
174, 176 ; des services divers destines au
public, 388 .

CREDIT AGRICOLE, VOir SOCIETE DU CREDIT

AGRICOLE.

CREDIT A L'EXPORTATION, voir SOCIETE D'ASSU-

RANCE DES CREDITS A L'EXPORTATION.

CRrrkRES, sur le contenu, la qualite de pre-

sentation, l'impression et la distribution
des publications, 115 ; criteres profession-
nels applicables a tous les services d'in-
formation, 115 .

CUISINES D'ESSAI, 91 .

D

DECLARATIONS D'IMPOT, nombre des contri-

buables retardataires a la baisse, 66 .

DEFENSE NATIONALE, MINISTERE DE LA, COMM

interarmes de publicite pour le recru-

tement, 67; personnel des services mili-

taires d'information, 71 ; activites publici-

taires, 72 ; recommandation, 72; cout des

films ayant trait a la formation des mili-

taires, 98 ; manuel des relations exterieures,

103 ; publication du Medical Services

Journal, 114 ; ecoles federales, 149; ecoles,

158 ; ecoles au Canada, 158 ; ecoles outre-

mer, 161 ; observations generales, 163 ; en-

seignement militaire, 169 ; programme de

formation d'officiers reguliers, 173 ; soins

medicaux et hospitaliers fournis a certains

groupes, 191 ; services medicaux des forces

armees, 207; bilan des services de pret,

de garantie et d'assurance, 264 ; regime de

pension, 298, 301 ; services de 1'air, 376 .

DEVELOPPEMENTS ECONOMIQUES SOCIAUX ET

CULTURELS, 122 .

DICTIONNAIRE, 105 .

DISTRIBUTION, listes non tenues a jour, 93 .

DIVISION DES RENTES SUR L'ETAT, 296 .

DOCUMENTATION FEDERALE, services statisti-

ques, 37 ; catalogue distribue par l'Impri-
meur de la Reine, 93 .

DOCUMENTS, inaccessibles, 65 ; analyse des
documents secrets, 81 ; destines au Parle-
ment, 83 ; distribues conjointement avec les
provinces, 91 ; apparence amelioree, 94 .

ECOLES FEDERALES, services d'enseignement,

149, 158 ; ecoles indiennes, 150-156 ; de la

Defense nationale outre-mer, 161-163 ; dans

le Nord canadien, 164-166 .

aECONOMIC RESEARCH IN STITUTED, recherche

economique a 1'Universite Queen's ; 34.

ECONOMIE DOMESTIQUE, 91 .

ECONOMISTES, recherches economiques et sta-

tistiques, 21 ; actualite economique, 25 ; le

milieu de travail, 26 ; la recherche dans

le secteur prive, 33 .

EDITEUR DE LA REINE, taches assignees au

nouveau poste, 115 .

aELDORADO AVIATION LIMITED*, regime de re-

traite, 302, 303 .

`ELDORADO MINING AND REFINING LIMITEDz,

regime de retraite, 302, 303 .

ELECTRICITE, aides a ]'exploitation des entre-
prises, 383 .

ELEVES, ecoles du ministere de la Defense
nationale, 159 ; ecoles outre-mer, 161 ; eco-
les du Nord, 165 ; dans les colleges mili-
taires, 169.

EMPRUNTS, methodes de certaines societes
de la Couronne, 276 .

ENTENTE FEDERALE-PROVINCIALE, pour la

construction des h8pitaux, 221 .

ENTREPOTS FRIGORIFIQUES, aides a 1'exploita-

tion des entreprises, 382.
ENTREPRISE PRIVEE, services federaux destines

au public, 123 .

ESQUIMAUX, services d'enseignement, 143 ; ser-
vices de sante, 185 ; soins medicaux et
hospitaliers, 186, 200; centres d'accueil,
205 .

ETATS-UNIS, publication d'etudes economi-

ques, 29 ; coordination de 1'activite eco-

nomique, 30 ; National Bureau of Economic

Research, 34 ; Brookings Institution, 34 ;

Cowles Commission, 34 ; Rand Corpora-

tion, 34 ; services statistiques, 44 ; Bureau

of the Budget, 45 ; Office of Official Stand-

ards, 45 ; bureaux de 1'Office du tourisme

du gouvernement canadien, 75 ; Ia Voix de

1'Amerique, 79 ; agents d'information ca-

nadiens, 80 ; cours de formation des agents

de relations exterieures de 1'armee, 102 ;

recherches medicales, 243 ; plans d'assu-

rance hypothecaire, 284.
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EUROPE, programmes canadiens de radiodiffu-
sion vers certains pays de 1', 79 ; agents
d'information canadiens en, 80 .

EXPEDITION CONTRE REMBOURSEMENT (C .O .D .),
324.

EXPOSITIONS INTERNATIONALES, Commission

des expositions du gouvernement cana-

dien, 77, 78 .

FACTEUR RURAL, service de livraison postale,

325 .

FERMES EXPERIMENTALES, interet du public,

87 ; organisation regionale de 1'information,

90; rapports en frangais sur les recherches

agricoles, 108 .

FILMS, voir OFFICE NATIONAL DU FILM .

FINANCES, MINISTERE DES, recherches econo-

miques et statistiques, 22 ; actualite eco-

nomique, 24 ; le milieu de travail, 27 ;

publication d'etudes economiques, 29 ;

coordination de 1'activite economique, 30 ;

analyse economique, 32 ; services de prat,

258 ; bilan des services de pret, de garantie

et d'assurance (tableau), 262-264 ; servi-

ces supplementaires, 265 ; prets a 1'habita-

tion, 267; vente des rentes viageres, 267 ;

Division des prets garantis, 279 ; variation

des taux d'interet et autres frais pour

programmes de garantie et d'assurance,

280, 281 ; controleur et coordonnateur des

programmes de pret, garantie et assu-

rance, 287, 288 ; administration de la pen-

sion de retraite, 298, 302 ; departement des

assurances, 305, 306 .

FONCTION PUBLIQUE, recrutement stimule par

la publicite, 67 .

FONDS CANADIEN DE RECHERCHES DE LA REINE

ELISABETH II SUR LES MALADIES INFANTILES,

243 .

FONDS DU REVENU CONSOL IDE, revenus des

services an public, 124 ; recettes de la

Poste, 330, 337; recettes des silos, 376 .

FORCES ARMEES, publications concernant la

preparation des repas, 113 ; services d'en-

seignement, 143 ; programme de formation

d'officiers dans les universites, 173 ; sub-

ventions aux etudiants en medecine, 208 .
aFOREIGN 1RADEp, publication du ministere du

Commerce, 77 (parait en frangais sous le

titre Commerce Exterieur) .

FORETS, collaboration -entre les gouverne-
ments federal et provinciaux, 127 .

FORMATION PROFESSIONNELLE, ecoleS du Nord,

166 .

FRAIS, des services destines au public, 124 ;
des ecoles de la Defense nationale, 159 ;
des programmes de sante, 188 ; des servi-
ces postaux, 324, 331 ; des services divers,
369 .

FRANCE, coordination de 1'activite economi-
que, 30; manque d'informations sur le
Canada moderne, 74 ; ecoles canadiennes
outre-mer, 161 .

FUMIGATION DES PLANTES, services divers,

369 ; aides a 1'exploitation des entreprises,
382 .

G

GALERIE DE LA PRESSE, rapports avec les

Affaires exterieures, 82 .

GALERIE NATIONALE, promotion des beaux-

arts, 66, 68; services d'information desti-

nes a 1'etranger, 74 .

GARANTIE ET ASSURANCE, categories des pro-

grammes, 279 ; taux d'interet exige, 279,

284 ; variation du niveau courant des in-

terets et autres frais (tableau), 280, 281 ;

reserves en prevision des pertes, 282 ; per-

tes et frais converts par des credits, 282 ;

investissement des reserves, 283 ; conclu-

sions, 284 ; recommandations, 285 .

GARANTIES, voir PRETS, GARANTIE ET ASSU-

RANCE .

GASPILLAGE, services de sante, 185 .

KGAZETTE DU TRAVAILH, presentation typogra-

phique, 94 .

GENDARMERIE ROYALE DU CANADA, nouvelles

d'interet local, 85 ; service de traduction

independant, 106 ; services destines au pu-

blic, 122 ; gestion deleguee et services for-

faitaires, 132 ; soins medicaux et hospita-

liers, 186; bilan des services de pret, de

garantie et d'assurance (tableau), 262-264 ;

regime de pension, 298, 301 ; les paris aux

champs de course, 382 .

GESTION, des recherches economiques et sta-
tistiques, 23 ; des programmes conjoints
avec les provinces, 132 ; controle financier
des hopitaux, 246 .

GHANA, Afrique, postes emetteurs a ondes
courtes, 79 .
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GRAIN, paiements anticipes, 259 .

GRANDE-BRETAGNE, coordination de 1'activite

economique, 30.

GUERRE MONDIALE, DEUXIEME, developpement

des services d'information du gouverne-

ment, 62 .

-GUIDE OFFICIEL DU SERVICE POSTAL CANA-

DIEN D , classement du courrier, 357 .

H

HABITATIONS, amelioration ~aux, 293, 294 .

HEURES DE POINTE, bureaux de poste, 66 .

-HISTORY OF THE WARs, version frangais e

publiee avec deux ans de retard, 108 .
HOPITAUX, services de sante, 124, 185 ; cons-

truction, 191 ; anciens combattants, 194 ;
Indiens et Esquimaux, 201 ; hopitaux d'ac-
cueil, 205; h6pitaux des penitenciers, 209 ;
plans de construction, 219; aspects de ]a
gestion relevant du gouvernement federal,
245 ; services hospitaliers connexes, 246 ;
gestion et controle financiers, 246 ; pre-
visions budgetaires, 246 ; controle des
depenses, 247 ; gestion des stocks, 248 .

HOPITAUX CANADIENS, ASSOCIATION DES, 248 .

HYGIe,NE, chez les Indiens et les Esquimaux,

200; programmes de subventions, 214 ;

amelioration de la sante publique, 215 ;

Division du genie sanitaire, 215 ; services

federaux moins necessaires, 216 ; services

consultatifs, 217.

I

IMMIGRATION, diffusion de renseignements

sur le Canada en Europe occidentale, 75 ;

prevention des maladies, 226 ; elimination

des medecins, 230 .

IMPORTATEURS, importance des renseigne-

ments douaniers, 68 .

IMPRESSIONS ET DE LA PAPETERIE PUBLIQUES,

DLPARTEMENT DES, service considere comme

satisfaisant, 93 ; competence reconnue, 100.

IMPRIMEUR DE LA REINE, catalogue des publi-

cations, 93 ; proportions des textes anglais

et franr,ais, 109 ; publications concernant

la preparation des repas, 113 ; responsable

de la production des impressions, 115 .

INDEMNITLS, personnel enseignant, 6coles in-

diennes, 153 ; 6coles de la Defense

nationale, 160.

INDIENS, services d'enseignement, 143 ; forma-
tion universitaire, 151 ; accelerer 1'inte-
gration, 157 ; services de sante, 185 ; soins
medicaux et hospitaliers, 186 ; services
medicaux et hospitaliers, 200, 201 ; tuber-
culose, 202 ; centres d'accueil, 205 .

INDIENS, LOI SUR LES, 150.

INDUSTRIE, revenus du tourisme, 76 ; aides a

1'exploitation des entreprises, 380, 381 .

INFIRMIERES, services destines an public, 124 ;

soins medicaux et hospitaliers a certains
groupes, 186 .

INFORMATION (L'), services federaux, 61-116 ;

organisation de la fonction, 83 ; relations

avec les services de nouvelles, 84 ; relations

avec le public, 86 ; agents d'information,

99-101 ; budgets et comptes, 103; la traduc-

tion en langue frangaise, 104 ; coordination

des services, 112 .

INSTITUT CANADIEN DES AFFAIRES INTER-

NATIONALES, 81 .

INSTITUTEURS, 6coles federales, 149 ; 6coles

indiennes, 153 .

INSTITUTIONS PRIVEES, avantages d'y recourir

pour certains services de pret, de garantie

et d'assurance, 266, 268, 269 .

INVALIDES, subventions sujettes a conditions,

130 .

ITALIE, 6coles canadiennes outre-mer, 161 .

J

JOURNALISTES, aucun aux Affaires exterieures,

81 ; leurs relations avec les fonctionnaires,

84 .

LABORATOIItES, services consultatifs sur 1'hy-

giene, 217 ; aides a 1'exploitation des

entreprises, 381 .

-LABOUR GAZETTE*, version frangaise en re-

tard, 108 .
LAGOS, Afrique, exposition commerciale, ca-

nadienne, 77 .

LEPREUx, soins medicaux et hospitaliers, 186 .

LETTRES PATENTES, constitution des societes,

381 .

LICENCIES EN SCIENCES, postes temporaires

de traducteurs, 107.

LONDRES, Grande-Bretagne, bureau de liaison
du Conseil national de recherches, 64 ;
succursale de 1'Office du tourisme du gou-
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vernement canadien, 75 ; service inter-
national de radiodiffusion de ]a BBC, 79 ;
agents d'information canadiens, 80.

M

MANDATS DE POSTE, 322 .

MANUELS, pour 1'usage des agents d'infor-
mation, 115 .

MARINE (DEFENSE NATIONALE), programme

de formation d'officiers dans les univer-
sites, 173 ; grande variete de services, 372 .

MARINE MARCHANDE, soins medicaux et hospi-

taliers aux marins, 186, 210; droits
d'amarrage on de mouillage, 374 .

MARKET OPPORTUNITIES ABROAD-, retard dans

la parution en langue frangaise, 108 .

MEDECINS, services destines au public, 124 ;

soins medicaux et hospitaliers a certains
groupes, 186 ; ministere de la Sante natio-
nale et du Bien-etre social, 202 .

MEDICAL SERVICES JOURNAL,, exemple de co-
ordination dans la publication du, 114 .

METEO, bulletins de la, 63, 64.

MILITAIRES, services de sante, 185 ; soins
medicaux et hospitaliers, 186, 206 .

MINES, MINISTERE DES, services statistiques ,
44 ; division d'information creee en 1907,
61 .

MINISTERES, source de nouvelles, 69 ; dangers
de la publicite, 70 .

MINISTRES, responsabilite de renseigner le
Parlement, 67, 83; relations avec le
public, 87 .

MONNAIE ROYALE, interet du public, 87 .

MONTREAL, publications frangaises demandees

par la Chambre de Commerce, 108 .

MUNICIPALITES, services federaux destines an

public, 123, 125 ; subventions d'enseigne-
ment, 144 .

MUSEE NATIONAL, publicite insuffisante, 68 .

N

9 NATIONAL ECONOMIC DEVELOPMENT COUN-
CIL * , coordination de 1'activite economi-
que, 31 .

NATIONS UNIES, agents d'information cana-
diens, 80; protection contre la radiation,

215 .

NEW DELHI, Indes, agent d'information cana-
dien autorise, 80 .

NORD CANADIEN, programmes radiophoniques
destines au, 79.

NORD CANADIEN ET DES RESSOURCES NATIO-

NALES, MINISTERE DU, publicite du Musee

national insuffisante, 68 ; Office du tourisme
du gouvernement canadien, 75 ; publica-
tion et distribution simultanees dans les

deux langues, 110 ; subventions sujettes a
conditions, 130; ecoles indiennes, 150 ;

ecoles du Nord, 164, 166 ; aeroports
prives, 376 .

NORD-OUEST, LOT SUR LES TERRITOIRES DU,

ecoles du Nord, 164 .
-NORTHERN TRANSPORTATION COMPANY LIM-

ITED-, regime de retraite, 302 ; services de
la marine, 373 .

0

OFFICE NATIONAL DU FILM, films tournes sous

1'egide des ministeres, 97 ; reputation mon-
diale, 98; contribution a]a television
canadienne et activites a 1'etranger, 99 ;
responsable de la production des films,

115 .

OFFICIERS, enseignement militaire, 169 ; pro-
grammes de formation, etudiants d'uni-

versite, 173 .

OPINION PuBLIQuE, fragmentation de la fonc-

tion d'information rassurante pour 1', 113 .

ORDRE PUBLIC, services destines au public,

122 .
ORGANISMES-CORPORATIONS, VOII SOCIETES DE

LA COURONNE .

ORGANISMES PRIVES, services destines au
public, 123, 125 .

PAIEMENTS ANTICIPES POUR LE GRAIN DES

PRAIRIES, LOT SUR LES, 259 .

PARCS NATIONAUX, services d'interet recrea-

tif, 379 ; droits d'entree, 380 .

PARI MUTUEL, 382 .

PARLEMENT (LE), doit Ctre renseigne rapide-

ment et avec precision, 67 ; source de nou-
velles, 69 .

PASSEPORTS, BUREAU DES, 369, 384 .

PATURAGES COLLECTIFS, services a 1'agricul-

ture, 385 .

PEAGES, ports, quais et jetees, 373 .
PECHERIES, collaboration entre les gouverne-
ments federal et provinciaux, 127 .
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PECHERIES, CONSEIL DE RECHERCHES SUR LES,

88 .

PECHERIES, MINISTERE DES, renseignements aux

consommateurs, 65, 68 ; information re-

gionale, 90 ; cuisines d'essai, 91 ; parution

en retard de la version frangaise du rap-

port annuel, 108 ; publicite pronant la

consommation du poisson, 113; hygiene du

milieu, 216; services d'assurance, 259 ; bi-

lan des services de pret, de garantie et

d'assurance, 263 ; programmes d'assurance,

interets et frais (tableau), 281 .

PENITENCIERS, BUREAU DU COMMISSAIRE DES,

soins medicaux et hospitaliers, 186, 191,

209 ; personnel medical, 210 ; reorganisa-

tion des services de sante, 239 .

PENSION DES FONCTIONNAIRES :

RENTES VIAGERES, 257 .

REGIMES STATUTAIRES, categories, 298 ;

prestations versees, 299 ; age de la re-
traite, 299 ; caracteristique speciale, 299 ;

cofit pour le gouvernement, 300 ; chan-

gements necessaires, 301 ; deficits, 301 ;

recommandations, 302 .

REGIMES DE RETRAITE DES ORGANISMES-COR-

PORATIONS, avantages de se fusionner a

celui du service public, 303 ; recomman-

dation, 303 .

PERCEPTION, MODES DE, 390 .

PERSONNEL ENSEIGNANT, ecoles indiennes,
153 ; ecoles du Nord, 165; colleges mili-

taires, 170.

PERTES D'EXPLOITATION, ports, quais et je-

tees, 373 .

PHILATELIE, 324.

PHOTOGRAPHIE, phototheque de 1'Office na-

tional du film, 98 .

PILOTES, regime de pension des, 304 .

PLANIFICATION, des services d'information du

gouvernement, 112 .

POISSON, promotion des ventes du, 65, 88, 91,
113 .

POLITIQUE (LA), dosage de l'information, 70 .

HPOLYMER CORPORATION LIMITED,, regime de

retraite, 302, 303 .

PORTS, QUAIS ET JETEES, services de la marine,

373 .

POSTES, MINISTE.RE DES, services statistiques,

48 ; cooperation du public sollicitee, 66 ;

formation des agents d'information, 102 ;

version franr,aise du bulletin des employes

en retard, 108 ; services destines au public,
123 ; monopole, 123 ; service d'utilite pu-
blique, 317 ; ameliorer la gestion, 317 ; sup-
primer les formalites, 317, 318 ; courrier,
320 ; tarifs, 321 ; mandats et operations ban-
caires, 322 ; recommandation, 323; distri-
bution par expres, 323 ; assurance, 323 ; ex-
pedition contre remboursement, 324; phi-
latelie, 324 ; regime international, 324; ser-
vice et frais, 324; rapport entre le service
et ce qu'il coute, 326 ; securite, perte, vol,
327 ; methode d'analyse des services, 331 ;
levee, tri, transport et livraison du cour-
rier, 343 ; genie et realisations techniques,
346 ; ceuvre de reorganisation, 352 ; nou-
veaux services requis, 353 ; service de Ia
statistique, 353; service d'etude du tarif,
353; service d'etude des temps, 354 ; ser-
vice de recherche operationnelle, 355 ; pro-
bl'emes relatifs an fonctionnement, 357 ;
classement du courrier, 357 ; tri d'ache-
minement, 358 ; transport, 359 ; transport
routier, 359 ; services urbains, 360.

-POSTMARK-, version frangaise en retard, 108 .

PRAIRIES, assistance aux fermiers des, 258,

259 .

PRETS, services destines au public, 123 ;
total, 257 ; aux operations de peche, 258 ;
aux anciens combattants, 258 ; pour les
ameliorations agricoles, 258 ; aux petites
entreprises, 258, 279 ; duree, 261 ; recours
aux banques a charte, 266 ; recours aux
institutions financieres privees, 268, 269 ;
programmes des societes de la Couronne,
274; taux d'interet exige, 276-278 ; pour
1'amelioration des habitations, 293, 294 .

PRETS, GARANTIE ET ASSURANCE, portee du

rapport, 257 ; bilan des services, 261-265 ;

MODES D'ORGANISATION, 266-272 ; recour s

aux institutions financieres privees, 268-
270 ; programme administre directement
par les ministeres, 271 ; conclusions, 271,
272 .

FINANCEMENT DES SERVICES, 273-285 ; par

les ministeres, 273, 279-285 ; par les so-

cietes de la Couronne, 274-285 ; pro-

gramme de pret, 274-279 ; programme de

garantie et d'assurance, 279-285 ; con-

clusions, 284 ; recommandations, 285 .

DIRECTION CENTRALE ET COORDINATION,

286-288; confusion actuelle, 286; co-

ordination centrale necessaire, 286 ; prin-
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cipes fondamentaux a conserver dans
1'etablissement de nouveaux programmes,
286-288 ; ministre des Finances, coor-
donnateur, 288 ; recommandations, 288 ;
engagements de 1'Etat, 305 .

PREVISIONS BUDGETAIRES, cOUt reel des ser-

vices d'information, 103 ; des services d'ho-
pitaux, 246 .

•PRIVATE PLANNING ASSOCIATION' , recherche

economique, 34 .

PRIVILEGES COMMERCIAUX, services rendus au

commerce et a l'industrie, 380 .

PRODUCTION DE DEFENSE, MINISTERE DE LA,
relations avec les services de nouvelles,
84, 85 .

PRODUCTION LAITIERE, 369.

PROGRAMMES, de publicite, 87-90 ; scolaires,
159, 165 ; de sant6, 185; hospitaliers, 220;
services divers, 391, 392 .

PROGRAMMES COMMUNS, services destines au
public, 123 ; collaboration entre les gouver-

nements federal et provinciaux, 127 .

PROPAGANDE, services d'information en temps
de guerre, 62 ; dosage de l'information, 70.

PROVINCE DE QUEBEC, bureau auxiliaire de

traduction dans la, 107 .

PROVINCES, contribution federale aux pro-

grammes des travaux d'hiver, 65 ; coordina-
tion des initiatives touristiques, 75 ; interes-

sees aux programmes publicitaires federaux,
91 ; coordination des programmes con-
joints d'information par un organisme

central federal, 114 ; collaboration avec le
gouvernement federal, 126 ; subventions
d'enseignement, 144 ; services conjoints de
sante, 185 ; programmes conjoints hospi-
taliers, 220 .

PUBLICATIONS, etudes d'analyse economique,
28 ; renseignements techniques, 64 ; distri-

bution gratuite, 94 ; criteres sur le contenu,

]a presentation, 1'impression et la distri-

bution des, 115; sur la nutrition, 218 ; sub-
sides postaux, 334 .

PUBLICITE, 68-72 ; sommes engagees en pu-
blicite commerciale a 1'etranger, 76 ; qualite
plutot que quantite, 77 .

PUBLIC (LE), cooperation sollicitee du public,
66, 86 ; obligation de le renseigner, 67 ;
plutot que de le convaincre, 70 ; s'interesse
aux grands travaux de construction, 86 ;
comble de services divers, 370 .

Q

QUARANTAINE, 224 .

QUEBEC, ecoles du ministere de la Defense
nationale, 158 .

R

RADIATIONS, protection contre les, 215 ; veri-

fication de pellicules, 383 .

RADIO-CANADA (socIETE), service international

de radiodiffusion, 79, 80 ; textes prepares

par les services gouvernementaux, 97 ; agent

suggere pour renseigner les ministres et

organismes federaux, 98 ; service de traduc-

tion independant, 106 ; regime de retraite,

302 .

RAPPORTS ANNUELS, 68 ; criteres fixes par le

conseil du Tresor, 95; parution en retard

de la version frangaise, 108 .

READAPTATION, 217 .

RECETTES, des services postaux, 331, 333 ; des
services divers, 369 .

RECEVEUR GENERAL, recettes postales, 337 .

RECHERCHES, domaine economique, 24 ; dans

le secteur prive, 33 ; programmes agricoles,

88 ; Conseil de la recherche medicale, 241 ;

dans le domaine scientifique an Canada,

243 ; recherches operationnelles, ministere

des Postes, 355, 356 .

RECHERCHES, CONSEIL NATIONAL DE, collecte

et diffusion d'informations scientifiques et

techniques, 64, 65 ; service de traduction

independant, 106.

RECOMMANDATIONS :

RECHERCHES ECONOMIQUES ET STATISTIQUES,

que le ministere des Finances se charge

d'une analyse economique integree, 33 ;

que le Statisticien federal occupe sa

charge durant bonne conduite, 50 ; qu'il

soit tenu d'examiner les programmes sta-

tistiques de tous les ministeres et rende

compte an Parlement, 50 ; que le conseil

du Tresor voie a tine juste repartition de
la responsabilite de la statistique de la

sante, du travail et des transports, 51 ;
que le Statisticien federal fournisse au

Tresor les statistiques pour fins adminis-

tratives, 51 ; que les traitements des sta-

tisticiens soient reclasses, 51 ; que les
ministeres fournissent an Statisticien fe-

deral un exemplaire de leurs demandes

de statistiques au public, 51 ; qu'un con-
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seil consultatif des usagers de la statis-
tique soit forme, 52 .

SERVICES D'INFORMATION, que soient exa-

mines le caractere et les proportions des

services d'information des forces armees,

72; que 1'Office federal du tourisme de-

pende du ministre du Commerce, 76 ; que
les services d'information et de liaison

des Affaires exterieures soient reorgani-

ses, 82; que les rapports annuels soient

examines quant a leur utilite et a leur

cout, 95; que les contrats de publicite

fassent 1'objet de soumissions, 96 ; que
Pon s'adresse aux agences privees de

relations exterieures par exception seu-

lement, 97 ; que la classification et les
traitements dans les services d'informa-

tion soient revises, 101 ; que 1'on revise

la classification et les traitements des

traducteurs, 107; que 1'on attire un plus

grand nombre d'agents d'information bi-

lingues, 110 ; qu'un bilinguisme integral

soit exige de 1'un des deux premiers res-

ponsables des services d'information,

110; que I'Editeur de la Reine soit

charge de conseiller les ministeres et le

conseil du Tresor sur le fonctionnement

des services d'information et qu'il pre-

side un comite d'aviseurs sur la coordi-

nation de la politique et des activites de

ces services dans toute la fonction pu-

blique, 116 .

SERVICES D'ENSEIGNEMENT, que les eleves

indiens soient integres dans les ecoles

provinciales, 157 ; que l'on tienne compte

du rythme de cette integration dans les

programmes de construction, 157 ; que

l'on se limite aux programmes a long

terme, 158 ; que l'on reduise le nombre

d'eleves indiens qui quittent 1'ecole, 158 ;

que le systeme scolaire du Nord soit

transfere aux Territoires, 168; que les

programmes scolaires soient coordonnes

avec ceux des provinces, 168 ; que ceux

des adultes soient modifies, 168 ; que Pon

ferme le college militaire de Royal

Roads, 172 ; quo Pon enquete sur 1'im-

portance numerique du personnel des

colleges militaires, 173 ; que des comites

d'experts etudient Ie besoin d'officiers

diplomes d'universites, 174 ; que l'on

abolisse la Division de 1'enseignement

naval, 176; que 1'on se serve des ecoles
provinciales, 176.

SERVICES DE SANTE, qu'aucun nouvel hopi-

tal pour les anciens combattants ne soit

construit, 199 ; que le traitement des an-
ciens combattants soit confie aux hopi-

taux publics, 199; que les pensionnes de-

meurent a la charge du gouvernement
federal, 199 ; que les non-invalides soient

confies aux hopitaux locaux, 200 ; que

preference soit donnee aux invalides dans

les hopitaux federaux devenus publics,
200 ; que les Indiens soient soignes par

les services locaux et par des medecins
et dentistes prives, 206 ; que les hopitaux

d'accueil ne soient pas reconstruits, ni
agrandis, 206; que les militaires soient

hospitalises dans les hopitaux civils, 207 ;

qu'aucun nouvel hopital militaire soit
construit, 208 ; que la surveillance soit
plus vigilante, 208 ; que des lits soient

reserves aux militaires a Victoria et que

1'h6pital naval de Naden soit ferme, 208 ;
que la Loi sur la marine marchmide
(soins medicaux) soit abrogee, 211 ; que

le regime de subventions a I'hygiene soit

simplifie, 214; que Pon fusionne les di-

visions de 1'hygi6ne professionnelle, de

la protection contre la radiation et du

genie sanitaire, 216 ; que les fonctions de

reglementation soient abandonnees aux

provinces, 216; que les programmes de

readaptation soient coordonnes par la

Sante nationale, 217; que l'on examine

1'activite de la Division de la nutrition

et que les services retenus soient confies

a la Division de 1'hygiene maternelle et

infantile, 219 ; que Pon supprime ou ame-

liore la Division des plans d'h6pitaux,

219 ; que la Direction des services d'hy-

giene soit assistee d'un comite consulta-

tif, 220; que l'on supprime 1'examen

visuel des voyageurs, 225 ; que 1'examen

des certificats d'immunisation soit confie

aux fonctionnaires de la Douane et de

1'Immigration, 225; que les medecins et

infirmieres soient remplaces par des

techniciens, 225 ; que Pon poste une in-

firmiere ou un technicien a 1'arrivee des

navires et des avions, 225 ; que I'on eta-

blisse un regime d'examen medical objec-

tif, 231; que l'on abolisse le service des
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medecins canadiens outre-mer, 231 ;
qu'un controle soit etabli an sein du
service medical de 1'Immigration, 231 ;
que 1'analyse des drogues et l'inspection
des manufactures relevent de la Direc-
tion des aliments et drogues, 232 ; que
l'on fusionne les services de sante du
gouvernement federal, 240.

PRETS, GARANTIE ET ASSURANCE, que l'on

songe a reviser le regime de finance-

ment des societes de la Couronne, 278 ;

que les taux d'interet des avances aux

societes de la Couronne soient fondes

sur des principes uniformes, 278 ; que

les taux d'interet soient etablis a inter-

valles, sans restrictions statutaires, 279 ;

que les taux a exiger des emprunteurs

des institutions bancaires privees soient

determines par le gouverneur en con-

seil, 285; que 1'echelle des taux des

garanties ou de 1'assurance soit etablie

en fonction de leur cout pour le gou-

vernement, 285 ; que le ministre des Fi-

nances soit charge de la coordination

des programmes d'assistance financiere

an public, 288 ; que I'on assure plus d'in-

dependance a la direction de la Banque

d'expansion industrielle, 292 ; que 1'on

mette fin a 1'activite de d'OfHce de 1'eta-

blissement agricole des anciens combat-

tants, 293 ; que l'administration des prets

pour I'amelioration des habitations passe

aux Finances, 294 ; que le gouvernement

cesse de vendre des rentes viageres, 297 ;

que les trois regimes statutaires de pen-

sion des fonctionnaires relevent du mi-

nistere des Finances, que I'on fasse une

etude du coilt des prestations actuelles

et que les deficits actuariels soient amor-

tis systematiquement, 302 ; que le plan

de pension du service public englobe les

societes de ]a Couronne, 303 ; que les

caisses de pension des pilotes soient eta-

blies sur une base financiere solide, 304 ;

que le ministre des Finances soit auto-

rise, sur I'avis du premier actuaire du

gouvernement, a exiger 1'analyse actua-

rielle des programmes d'assurance dont

les reserves courantes peuvent etre in-

suffisantes, 306 .

LES POSTES, que la valeur des services

fournis on regus figure dans les comptes
des Postes, 330 ; que le Parlement sub-
ventionne la manutention du courrier
de deuxieme classe, 335 ; que recettes
et depenses des Postes passent par une
caisse renouvelable, 338 ; que soit debitee
aux Postes une avance egale a la valeur
du materiel, 338; que les Postes payent
un loyer aux Travaux Publics, un inte-
ret sur la masse de caisse renouvelable
et sur le solde du compte d'avance, que
les budgets des ministeres comprennent
un credit symbolique a 1'egard des ope-
rations des Postes et que les Postes
presentent des rapports financiers de sa
gestion, de ses operations et de ses rela-
tions financieres avec le gouvernement,
339 .

SERVICES DIVERS, qu'un nombre suffisant

d'examinateurs de brevets soient em-

bauches, 381 ; que les taxes de brevets

soient augmentees, 381 ; que 1'on rem-

plisse les cadres de la Division des com-

pagnies pour expedier les travaux, 381 ;

que 1'on etudie les services de 1'Agri-

culture pour etablir si les frais pergus

sont en rapport avec les services rendus

et s'il est necessaire de rendre ces ser-

vices, 386 ; que les taxes pergues pour

les services soient rendues an public pour
en recouvrer les frais, 392; que les ser-

vices destines an public soient etudies

chaque annee et modifies, 393 .

REDACTION, publication d'etudes economiques,
29.

RLGIME MONOLITHIQUE, 125 .

REGISTRE, performance des bestiaux, 385 .

RELATIONS EXTERIEURES, 62 ; recours aux en-

treprises privees generalement deconseille,

97.

RELATIONS INTERGOUVERNEMENTALES, collabo-

ration entre les gouvernements federal et

provinciaux, 127 .

RELIGION, ecoles indiennes, 151 .

REMUNERATION, des agents d'information, 100,

101 ; des traducteurs, 106.

RENTES SUR L'1;TAT, VOtY RENTES VIAGERES .

RENTES VIAGERES, pension des fonctionnaires,

257 ; loi relative aux rentes sur 1'$tat, 259 ;

administration, 267 ; primes, 273 ; volume

et cout de la vente, 295, 296 ; bareme de s
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primes, 295 ; primes per~ues, 295, 296; va-
leur des rentes, 296 ; valeur des primes accu-
mulees, 296 ; Division des rentes sur 1'Etat,
296 ; frais d'administration, 296 ; besoins
courants, 296, 297 ; programme couteux,
297 ; recommandation, 297 .

RESSOURCES NATURELLES, collaboration fede-
rale-provinciale pour leur developpement,
127 .

REVENU NATIONAL, MINISTERE DU, services

statistiques, 40, 48 ; cooperation du public
sollicitee, 66 ; relations avec le public, 86 .

REVUE STATISTIQUE, un probleme de traduc-
tion, 109 .

RIVALITE, dans les programmes publicitaires,
113 .

ROTATION DU PERSONNEL, succursales de l'Of-
fice federal du tourisme, 76 ; mutation des
agents d'information a 1'etranger, 81 .

ROUTE TRANSCANADIENNE, subventions fede-
rales sujettes a conditions, 130 .

ROYAUME-UNI, publication d'etudes economi-

ques, 29 ; analyse economique, 34 ; services
statistiques, 44; Central Statistical Office,
45; Cabinet Office, 45; organisation et ges-
tion des Postes, 337 .

S

SACKVILLE, N .-B ., emetteurs a ondes courtes,

79 .

sAISONS D'AFFLUENCE, arrivee massive des

declarations d'impot, 66 .

SANTE NATIONALE ET DU BIEN-ETRE SOCIAL,

MINISTLRE DE LA, recherches economiques

et statistiques, 22 ; division de l'information

et de la statistique, 61 ; promotion de 1'hy-

gibne et de la sante, 65 ; coordination des

programmes educatifs, 90 ; depliants distri-

bues par les ministeres provinciaux de la

sante, 91 ; cout des films educatifs, 98 ; co-

operation avec le ministere de 1'Agricul-

ture dans le domaine de la nutrition, 113 ;

publications concernant ]a preparation des

repas, 113; publication du Medical Ser-

vices Journal, 114; subventions sujettes
a conditions, 130 ; amelioration de sante

publique, 187 ; mesures preventives, 187 ;
soins medicaux et hospitaliers fournis

a certains groupes, 191 ; sante des Indiens

et des Esquimaux, 200 ; services medicaux

et hospitaliers, 204; soins medicaux et

hospitaliers, 210 ; amelioration de la sante
publique, 213 ; programmes de prevention,
223 ; examens medicaux, 224 ; immigration,
226; reorganisation des services de sante,
234, 239 ; fusion des services de sante, 240 ;
recherches medicales, 242 ; verification des
pellicules contre la radiation, 383 .

SEATTLE, E .-U ., participation canadienne a

1'exposition du 21° siecle, 77 .

SECRETARIAT D'ETAT, brevets, 380 ; constitu-

tion des societes, 381 .
SECURITE NATIONALE, services destines an

public, 122 .

SERVICE ECONOMIQUE CENTRAL, analyse eco-

nomique, 33 .

SERVICE METEOROLOGIQUE, 88 .

SERVICES COMMUxs, collaboration entre les

gouvernements federal et provinciaux, 127 .

SERVICES CONSULTATIFS, pour I'amelioration de

la sante publique, 187 .

SERVICES D'ACTUARIAT, 305, 306 ; centralisa-

tion, 306; recommandations, 306 .

SERVICES DE GUERRE NATIONAUX, comite inter-

ministeriel de coordination de 1'information,
112 .

SERVICES DE NOUVELLES, relations avec minis-

teres et fonctionnaires, 84 .

SERVICES D'INFORMATION, destines au public

canadien, 63-68 ; destines a]'etranger, 73-

80; organisation de ]a fonction d'informa-

tion, 83-90 ; methodes et criteres, 92-103 ;

le Bureau des traductions, 104 ; coordina-

tion, 112 .

SERVICES DIVERS, categories principales de
services, 372 ; considerations d'ordre finan-
cier, 387 .

SERVICES soCIAUx, destines au public, 125 .

SILOS, services de ]a marine, 375 .
SOCIETE CENTRALE D'HYPOTHEQUES ET DE LO-

GEMENT, documentation sur la construction

domiciliaire et 1'amenagement urbain, 65 ;

service de traduction independant, 106 ;

services financiers et de pret, 259; duree

des prets, 261 ; bilan des services de pret,

de garantie et d'assurance, 262 ; services

supplementaires, 265 ; garantie des prets,

266, 267 ; volume des prets, 267 ; pret di-

rect, 267 ; Conseil d'administration, 268 ;

programme de pret, 274-279 ; capital social,

benefices, actif, 274, 275 ; methodes d'em-

prunt, 276 ; taux d'interet exige, 276, 277 ;

programmes d'assurance, interets et frais
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exiges ( tableau), 281; pertes subies par le
plan d'assurance, 282 ; reserves en previ-
sion des pertes, 283 ; investissement des re-
serves, 283 ; chevauchement et double em-
ploi, 292; prets pour 1'amelioration des ha-
bitations, 293, 294 ; regime de retraite, 302 .

SOCIETE D'ASSURANCE DES CREDITS A L'EXPOR-
TATION, services de garantie, 260 ; bilan des
services, 262 ; services supplementaires, 265 ;
assistance aux entreprises commerciales,
267 ; Conseil d'administration, 268 ; inte-
rets et frais des programmes de garantie
et d'assurance ( tableau), 280, 281 ; re-
se rves en prevision des pertes, 282 ; inves-
tissements des reserves, 283 ; regime de
retraite, 303 .

SOCIETES DE LA COURONNE :

PROGRAMME DE PRCT, organisation, 270,
271, 274-279 ; dividendes, 275; protec-

tion contre pertes, 275 ; reserves, 276 ;
methodes d'emprunt, 276 ; taux d'inte-
ret exige, 276-279 ; recommandations,
278, 279 .

PROGRAMME DE GARANTIE ET D'ASSURANCE,
reserves en prevision des pertes, 282 ; in-

vestissements des reserves, 283 ; con-
clusions, 284 ; recommandations, 285 .

SOCIETE DU CREDIT AGRICOLE, services de pret,
260; duree des prets, 261 ; services spe-
ciaux, 261 ; bilan des services de pret,
de garantie et d'assurance, 262 ; pret direct,
267 ; Conseil d'administration, 268 ; pro-
gramme de pret, 274-279 ; capital et bene-
fices, 275; methodes d'emprunt, 276 ; taux
d'interet exige, 277, 278 ; chevauchement
et double emploi, 292; regime de retraite,
303 .

SOCIETE RADIO-CANADA, voir RADIO-CANADA .
SOCIOLOGUES, recherches economiques et sta-

tistiques, 21, 22.
SOINS HOSPITALIERS, programmes de sante,

186; a certains groupes, 186 .

SOINS MEDICAUX, programmes de sante, 186 ;
detenus des penitenciers federaux, 209 .

SOUS-MINISTRES, documentation destinee au

Parlement, 83 .
SOUVERAINETE, 62 .

STATISTICIEN FEDERAL, recherches economi-

ques et statistiques, 23 ; attributions, 44 ;
services statistiques, 46 ; recommandations,
50.

STATISTICIENS, recherches economiques et

statistiques, 21 .

STATISTIQUE, LOI SUR LA, attributions du Bu-

reau federal de la Statistique, 43 .

STATISTIQUE3, usagers de ]a statistique, 36 ;
usages au gouvernement, 37 ; usage par 1'en-
treprise, les travailleurs et autres, 37 ; re-
cherche, 38 ; usage par le public, 38 ; con-
cepts d'organisation, 39 ; necessite de 1'in-
tegration, 39 ; organisme central, 40, 41 ;
coordination, 44 . Voir aussi BUREAU FEDE-

RAL DE LA STATISTIQUE .

SUBSIDES, services postaux, 334.

SUBTERFUGES, classification des agents d'in-

formation, 101 .

SUBVENTIONS FEDERALES, collaboration entre

les gouvernements federal et provinciaux,

128, revision des programmes, 131 ; pour
les services d'enseignement, 143, 144 ; pour

les ecoles de la Defense nationale, 159 ;
pour 1'amelioration de la sante publique,

187, 214 ; pour les recherches medicales,

242; Conseil de recherches pour la de-

fense, 242.

aSURVEY OF CURRENT BUSINESS-, publication

d'etudes economiques, 29 .

T

TAUX D'INTERET, pour les services de pret,

276 ; pour les services de garantie et d'assu-

rance, 279 .

TECHNIQUES DE L'INFORMATION, moyens de

communication, 92 ; communiques aux jour-

naux, 92 ; impression des textes, 93 ; rap-

ports des ministeres, 94; publicite, 96 ;

radio et television, 97 ; services de film, 98 ;

traduction des textes, 104 .

TELEPHONE, relations avec le public, 86 .

TERMINOLOGIE, service du Bureau des tra-

ductions, 106.

TERRAINS DE GOLF, 369 .

TERRE-NEUVE, ecoles de la Defense natio-
nale, 158 .

TERRES DESTINEES AUX ANCIENS COMBATTANTS,

LOI SUR LES, 269 ; taux d'interet, 273, 278 ;

chevauchement et double emploi, 292.

TERRITOIRES DU NORD-OUEST, services d'en-

seignement, 143 ; soins medicaux et hospi-

taliers, 211 ; construction d'hopitaux, 211,

212 .

eTHE QUEEN'S CHOICE,, partition simultan6e

de la version frangaise, 109 .
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TOURISME, OFFICE DU, etablissement, but,
activite et role. futur, 75, 76 ; poste de chef
de publicite vacant, 100 .

TRADUCTIONS, BUREAU DES, attributions et

fonctions, 104; problemes de traduction,

105; service de terminologie, 106 ; ser-
vices de traduction independants, 106 ; re-
crutement, formation et remuneration des

traducteurs, 107 ; bureau auxiliaire dans la

province de Quebec, 107 ; penurie de tra-
ducteurs, 107 ; retards dans la traduction,
108; collaboration des departements criti-

quee, 109 ; publication simultanee dans les

deux langues, 109, 110 ; un service essen-

tiel au public canadien, 110 ; coordination

de la preparation des textes anglais et fran-

g ais, 110; recommandations et conclusion,
110, 111 .

TRANS-CANADA, LOI SUR LES LIGNES ARIENNES,

377 .

TRANSPORT, collaboration entre les gouverne-
ments federal et provinciaux, 127 ; ecoles
indiennes, 150; se rvice postal, 359 ; cate-
gories principales, 372 ; reglementation, sub-
ventions et aide, 372 .

TRANSPORTS, MINISTARE DES, service mCteoro-
logique, 63 ; nombre d'agents d'information,
71 ; relations avec les se rvices de nouvelles,

85 ; relations avec le public, 87 ; service
de sante de l'aviation civile, 223 ; regime
de pension des pilotes, 304 ; services de la
marine, 372 ; ports, quais et jetees, 373 ;

taxe des ports, quais et jetees, 373 ; ser-
vices de 1'air, 376; aeroports et aerogares,

377 ; canaux et ports sans interet commer-

cial, 379; cout des services, 388 .

TRAVAIL, MINISTERE Du, recherches econo-
miques et statistiques, 22 ; analyse eco-

nomique, 24; publication d'etudes econo-
miques, 29; services statistiques, 43 ;
depenses pour la publicite, 65 ; parution

en retard de la Gazette du Travail, 108 ;

publicite en faveur du programme des tra-
vaux d'hiver, 113 ; activites d'information

concernant les relations patronales-ou-

vrieres, 113 ; programmes de readaptation,

217; services des rentes viageres, 259;

vente des rentes, 273 ; Division des rentes

sur I'Etat, 296.

TRAVAUX D'HIVER, campagnes de publicite, 65,

113 .

TRAVAUX PUBLICS, MINISTI;RE DES, relations

avec les services de nouvelles, 84 ; subven-

tions fed 'erales sujettes a conditions, 130 ;

locaux fournis aux Postes, 328, 339 ; ser-

vices de la marine, 372 ; ports, quais et

jetees, 373; cales seches, 383 .

TRIBUNAUX JUDICIAIRES, considerations parti-

culieres se rattachant a l'information, 69 .

TRI D'ACHEMINEMENT, service postal, 358 .

TYPOGRAPHIE, 94 .

U

UNESCO, relations culturelles avec be Canada,
80.

UNION POSTALE UNIVERSELLE, 324 .

-UNITED STATES GOVERNMENT ORGANIZATION

MANUALa, 32 .

UNIVERSITES, recherche economique, 33 ; cours
de journalisme, 102 ; eleves-offlciers, 169,
170 .

V

VOTE MARITIME DU SAINT-LAURENT ( LA ) , ln-
terct du public, 87 ; serv ices de la marine,
372.

VOIX DE L'AM ARIQUE (LA), 79 .

w

WASHINGTON, E .-u ., bureau de liaison du Con-

seil national de recherches, 64 .

Y

YUKON, services d'enseignement, 143 ; ecoles
indiennes, 150 ; ecoles du Nord, 164 .

INDEX 411




